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12. — Dépôt de rapports. 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heurt s, 


SL 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le prorts-verbal de la 
séance du mercredi 13 juillet a été affiché 
et distribué. 

H n'y a pas d'observation 7... 


( 


Le procès verbal est a lopté. 


DT 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOi 
M. le président. J'ai recu de M. le prés 


dent de l'Assemblée nationale un projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale. pot 


tant réforme du régime des pensions des ; 


la loi | 


l'Etat tributaires de 
198 et ouverture de crédits 


& at) 


personnels de 
du 21 mais 





pour la mise en application de cette ré- 
forme. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 637, distribué et, s’il n’y a pas d'oppe- 
sition, renvoyé à la commission des pen- 
sions (pensions civiles et militaires et vie- 
lines de Ja guerre et de l'oppression). (As- 
sentiment 


J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à éten- 
dre le contrôle de la cour des comptes aux 
organismes de sécurité sociale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 638, distribué et, s'il n'y a pas d'oppe- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 


Ces, \ssenliment.) 


3 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOt 


M. le président. J ai recu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une propo- 
sition de loi, a loptée par l'Assemblée na- 
lionale, tendant à reviser certaines rentes 
viagères constituées par les compagnies 
d'assurances, par la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse on par des par. 


üculiers moyennant ali de capi- 
laux en espèces. 

La proposition de loi la imprimée 
sous le n° 639, distribuée el | n’v à pas 
d'opposition, renvoyée à la cormmi sion de 
la jJushice et de légi l tion ivile. Crimit 
nelle el comm ile, \ssentiment 
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er ve 
DEFOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Brune un rapport fait au nom de la e<om- 
mission de l'agriculture, sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, re- 
Jatif à l'introduction de la législation sani- 
ture vétérinaire dans les départements du 
Taut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mcselle 
(n° 416, année 1949). 

Le rapport est imprimé sous le n° 631 

listribuc. 

J'ai recu de M. Boulmgé un rapport fait 
au nom de la commission du travail et 
de ia sécurité sociale, sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à majorer les indemnités dues an 
titre des législations sur les accidents du 
il (n° 423, année 1949). 


cera imprimé sous le n° 635 


ira 


€! 


rar ail 
Le rapport 
ei distribué 


mn EE 9 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Saint-Cyr 
ua avis, présenté au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à majorer les indemnités dues au 
titre des législations sur les accidents du 


travail (n°5 423 et 635, année 1949). 
L'avis sera imprimé sous le n° 636 et 
distribué 


RER (ee 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN AVIS SUR UN PROJET D£ LO! 


M. le président. Conformément 
cle D8 du règlement, la commission des 
atfaires étrangères dernande la discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par 
j'Assemblée nationale, autorisant fe Pré- 
sident de la République à ratifier le statut 
du Conseil de l'Europe signé à Londres le 
mai 1949 et fixant les modalités de dési- 
nation des représentants de la France à 


assemblée consultative prevuce Par ce sta- 


es y" Qt 


ile 


H va être aussitôt pro à l'affichage 
ue cette demande de discussion immédi te, 
gur laquelle M. le président de [a commis- 
tion des affaires étrangères demande que 
de Conseil de la République soit appelé à 
étatuer au début de la séance du jeudi 
ki juillet. (Asséntiment.) 


“dé 


7 — 


NOMINATION D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMISSION 


. M. le président. L'ordre du jour appcle 
di nomination, par suite de vacance, d'un 
Biembre d'une commission générale. 


Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, le nom du candidat a été publié au 
Vournai officiel du 13 juillet 1949, 

Le secrétariat aucune 


ppposition. 


 < F- 
général n’a 


recu 


En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validee el je proclame M. Patenûtre 
membre de la commission du travail et 
üe iäa Securilé SO äle. 





l'arti- | 











pe 
QUESTIONS ORALES 


Payement de la part différée des indemnités 
de reconstruction. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la réponse des ministres à cinq questions 
orales: 

J. — M. Couinaud expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que, les sinistrés Clant dans l'obligation 
de financer 30 p. 100 des sommes qui excè- 
dent le plafond des dégâts immobiliers fixé 
à cinq millions de francs, beaucoup d’en- 
tre eux sont dans l'obligation de demander 
un prêt au Crédit foncier, d'hypothéquer 
ainsi leurs immeubles en voie de recons- 
trucüion et de payer des intérêts fort éle- 
vés; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à une situation pré- 
judiciable aux intérêts des sinistrés (n° 67). 


La parole est à M. le ministre de la re- 
cousuuction et de l'urbanisme. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de Le 
reconsiruction et de l'urbanisme. Mesda- 
mes, messieurs, le problème du payement 
de Ja part différée des indemnités a déjà 


reçu une solution partielle par la loi du 


25 septembre 1948 et par l’article 22 de la 
lo; de finances du 8 avril 1949. 

Les groupements d'emprunts de sinistre. 
out, en effet, été habilités à consacrer une 


| partie des fonds qu'ils recueillent au rè- 


glement à leurs adhérents de cette part 
différée ; mais cette solution n'est pas com- 
piète du fait, d'une part, que tous les sinis- 
rés ne sont pas encore adhérents à des 
groupements et que, d'autre part, il est 
impossible d'affirmer que, tout au long des 


| opérations de reconstitution, les groupe- 


ments disposeront des fonds nécessaires 


pour assurer ce financement. 


La date et les modalités suivant les- 
quelles la part différée sera réglée aux si- 
uistrés doivent ètre fixées par le plan de 
financement prévu à l’article 4 de la loi 
du 28 octobre 196, et à l'établissement 
duquel le Gouvernement travaille en <ce 
moment, Dès à présent, il convient de no- 
ter que les prêts auxquels peuvent recou- 
rir les sinistrés, loin de comporter des in- 
térêts fort élevés, sont au contraire accor- 


dés à des conditions particulièrement avan- ! 


tageuse, actuellement 3,25 p. 100. 


M. le président, Monsieur Couinaud, de- 
mandez-Vvous la paroie ? 


M. Couinaud. Oui, monsieur le président, 


M. le président, La parole est à M. Coui- 


naud,. 


M. Couinaud. Monsieur le ministre, je 
vais vous De rapidement car, si Ma 
question s'adresse bien au ministre de Ja 
reconstruction, elle s'adresse beaucoup 
lus particulièrement au ministre des 
inances, En effet, il s'agit d'une question 
purement financière. 


On se trouve dans la situation suivante: | 


lorsqu'un sinistré a des dégâts relative- 
ment importants, de l’ordre de 10 millions 
par exemple, ce qui ne représente pas une 
somme considérable, 
5 millions il n’y à pas 


le reste, la charge des 70 p. 100 supplé- 


mentaires revient à l'Etat et les 30 p. 100 


restants doivent être financés par le sinis- 
tré lui-même, Pour faire ce financement, 
il faut que le einistré emprunte au Crédit 
foncier, à 3,25 p. 100 c’est entendu, mais 
cela représente tout de même, pour 





Jour les premiers , 
e discussion; pour 





un ; M. le 





nn. | 
sinistre de 10 millions, c’est-à-dire pour un 
financement de 1.500.000 franes, un intérêt 
de 40 à 45.000 franss. Le sinistré aura done 
à payer le loyer de son sinistre pour une 
somme de 40 à 45.000 francs par an ce 
qui est déjà anormal, mais, €6 qui l’est 
encore plus, il sera obligé d’hypothéquer 
sa maison. L'hypothèque sera prise an 
nom du sinistré pendant trois ans et, au 
bout de ces trois ans, une nouvelle hÿpoe 
thèque sera prise pendant vingt-sept äns 
toujours au nom du sinistré, qui aura À 
payer à ce moment-là non seulemen! les 
intérêt, mais les arrérages et Pamiurtie 
sement de cette somme de 1.500.000 francs, 

Si, monsieur le ministre, le sinistré vient 
par hasard à mourir, que feront ses héri. 
tiers ? S'ils n’ont pas d'argent, ils seront 
peut-être obligés de vendre leur maison. Je 
me demande combien, à l'heure actuelle, 
on pourra vendre un immeuble qui vaut 
10 millions à la reconstruction, Vous savez 
combien valent aujourd'hui les immeubles 
reconstruits ! De ce fait, les avants droit du 
sinistré n'auront ‘plus un sou æt seront 
obligés de payer la créance ; ils se trouve 
vont alors complètement dépossédés, 

Je trouve aue cette situation est anor- 
male. 

Vous avez dit, tout à l'heure, que ces 
fonds étaient fournis par l'emprunt des si 
nistrés, Si j'ai bonne mémoire, cet cm- 
prunt a fourni 45 milliards en ehiffre 
rond. Il est certain qu'une grosse rartie 
ds ces 45 miliards n'ont pas été versés, à 
l'üeure actuelle, aux sinistrés, I est anor- 
mal que l'Etat se fasse une trésorerie avee 
un emprunt qui a été souscrit par les sinis. 
trés, C’est pourquoi il se crée un gros mé- 
contentement parmi eux. 

Us ont droit à plus d'égards, non pas de 
la part de M. le ministre de la recon<iruc- 
tion, je le précise bien, mais de M. le mi- 
nistre des finances, car c'est surtout une 
question financière. 

Je vous demande monsieur le ministre, 
s’il n’y aurait pas moyen que cette hvpo- 
thèque, au lieu d’être prise au non du 
sinistré, le soit au nom de l'Etat, ce qui, à 
mons avis, est beaucoup plus norma!. :4p- 
plaudissements sur de nombreux bancs 
au centre et à droite et sur quelques buncs 
à gauche ) 


Ajournement d’une question erale, 


M. le président. L'ordre du jour annele 
lerait la réponse de M. le münistre de 
l'éducation nationale à une question orale 
de M. de Villoutreys. 

M. le ministre de l'éducation natio'ale 
ie fait savoir qu'il est absent de Paris et 
s'excuse de ne pouvor assister à là 
séance. 

Il demande que cetie question soit re- 
portée à huilaine, conformément à !'arb- 
cle 86 du règlement. (Assenfiment 


I en est ainsi décidé. 
Retrait d’une question Orale. 


M. le président. M. Jacques Debû-h:idel 
avait posé une ee à à M. le minisire 
des finances et des affaires écomomiqiies, 
mais il me fait savoir qu'ayant recu Sà 
tisfaction il retire cette question. 


Ajournement de deux questions e@rales. 


M. le président. L'ordre du jour app: lit 
rait les réponses de M. le ministre °° 
l'agriculture .ux questions orales 4 
MM. Marcel Lemaire et Delalande, nus 

ministre de l’agriculture est ah-t1° 








del 
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Li m'a écrit pour s’exeuser de ne pou- 
:, assister à la présente séance. 

En conséquence, conformément à l'arti- 
:, s6 du régiement, ces deux affaires 


cit à à . 
sont reportées à huitaine. 


POLITIQUE ECONOMIQUE DANS LES DEPAR- 
TEMENTS ET TERRITOIRES  D'OUTRE- 


MER 
Débat sur une question orale. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
1. débat sur la question orale suivante : 


«M. Durand-Révills demande à M. le pré- 
<Jent du conseil des ministres les mesu- 
ve que compte prendre le Gouvernement 
pour mettre fn : 

js Aux redoutables incertitudes qui 
nent sur la politique économique et mo- 
üre qui se poursuit dans les départc- 
meuts et territoires d'outre-mer ; 
\ l'incohérence qui résulte du par- 
te entre plusieurs départements rminis- 
tres de la responsabilité de la politique 
éousmique suivie dans les ferriloires et 
épartements d'outre-mer ; 
A la préférence constante donnée 
intérêts de la métropole sur ceux des 
d'outre-mer, en rappelant 
qu'une véritable politique d'Union fran- 
Qauise ( msiste à arbitrer les différents in- 
turèts des colectivilés qui constituent 


{ 1, 


erritoires 


Conformément à l'article 90 du règle- 
ment, aux termes duquel le débat sur 
uae question orale doit toujours être cor- 
ganise, Ja conférence des présidents a 
lie comme suit la durée maxima du 
tenus de parole : 

M, Durand-Réville: 1 heure. 

Groupe du rassemblement des gauches 
Jepuhlicaines et de la gauche dérnocrati- 
que: 40 rninutes. 

Groupe socialiste : 4 heure 50. 

Groupe du parti républicain de Ja li- 
here: 10 minutes. 

uroupe d'action démocratique et répu- 
hucaine: 15 minutes. 

troupe du mouvement républicain po- 
pulaire: 20 minutes. 

troupe des républicains indépendants : 

inutes, 

touvernement : 1 heure. 


l'ordre dans lequel parleront les ora- 
à été établi comme suit: 

N. Durand-Réville, M. Coupigny, M. 
N Jos , M. Saller, M. Liotard, M. Gustave, 
. Drepreux, M. Claireaux, M. Dia Mama- 
(ou, M, Lagarosse, M. Okala, M. Tolole- 
lie, M. Gautier, M. Symphor, M. Aubé, 
. Poisson, M. Moutet. 

\ d'ouvrir la discussion générale, 
‘dois faire connaître au Conseil de la 
lépublique que j'ai reçu de M. le prési- 

il du conseil des décrets nommant 
EH QuAIlé de commissaires du Gouverne- 

il, pour assister M: le secrétaire d'Etat 

\ France d'outre-mer : 
M. Postel-Vinay, directeur de la caisse 
ie de la France d'outre-mer, 
M. Frecaut, directeur adjoint des aflai- 
INTAIQUES. 


A! . . 

\ gouverneur Gauthier, chargé de 
Con au cabinet du secrétaire d'Etat à 
d'outre-mer. 

\ 7 


sous-directeur au plan. 





Acte est donné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Durand-héville, 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, 
j'aborde cette tribune, aujourd'hui, par- 


> tagé entre un double sentiment, de grati- 


tude d'abord, et aussi d'appréhension. 

Sentiment de gratitude à l'égard du 
Gouvernement, d'abord, qui a bien voulu, 
malgré les difficultés que je connais, ac- 
cepter que ce débat vint aujourd'hui, Sen- 
timent de gratitude également à l'égard de 
l'assemblée elle-mèime qui, devant un or- 
dre du jour de fin de session particulière- 
ment chargé, a bien voulu considérer, 
avec son sens habituel de l'Union fran- 
çaise, qu'aucun débat important n'ayant 
eu lieu au cours de la présente session sur 
la politique de la France dans ses terri- 
toires d'outre-mer ii élait naturel que ce 
débat vint devant elle, avant qu'elle se 
sépare pour les vacances. 

Sentiment d'appréhension aussi, mes 
chers collègues, parce que je n'ignocre pas 
que les sujets relatifs à l'Union francaise, 
en général, sont d'un caractere suffisam- 
ment spécial, bien souvent, pour n'appe- 
ler de la part de nos collègues métropoli- 
tains qu'une attention modérée. (Protesia- 
tions sur de nombreux bancs.) 


M. Charles Brune. Ah, non! 


M. Marcel Plaisant. Nous vous écoutons 
avec le plus grand plaisir. 


M. Durand-Réville. Je vous en suis par- 
ticulièrement reconnaissant et j'allais 
ajouter, d’ailleurs, que Je me réjouissais 
de voir la manifestation de cet état d’es- 
prit habituel au Conseil de la Répubiique 
dans le fait qu'aujourd'hui vous avez bier 
voulu accepter que ce débat vint à notre 
ordre du jour. 

La question orale que j'ai eu l'honneur 
de poser au chef du Gouvernement porte 
vous le savez, mméstlatnes, mmessieurs, sur 
trois points particuliers: 

1° L'incertitude de Ja politique moné 
taire de notre Gouvernement dans nos ter- 
ritoires d'outre-mer ; 

2° L'incohérence qui 1ésulte du partage 
des responsabilités de cette politique entre 
trop de départements rninistériels diffe- 
rents; 

2° Enfin, sur la préférence qui paraît 
constamment être réservée par le Gouver- 
nement dans l'arbitrage; en quoi devrait 
consister normalement une véritable poli- 
tique d'Union française entre les intérêts 
de la métropole et ceux des autres terri- 
toires de cette Union, aux premiers sur 
les derniers. 

C'est à ces trois points seulement que je 
limiterai l'exposé de critiques et des sug- 
gestions que j'ai à formuler, Commençons, 
si vous le voulez bien, par la question 
monétaire. 

Mesdames, messieurs, vous n'ignorez pas 
que, dès le mois de février 1949, une vague 
de panique s'abattait sur l'Afrique noire. 
Des bruits de dévaluation du franc C. F, A., 
corsés par de prétendus renseignements 
venant du ministère des finances et de 
déclarations prètées au rapporteur spécial 
du budget Le la France d'outre-mer à 
l’Assemblée nationale, en voyage à Dakar, 
ont provoqué des transferts massifs sur la 
France, malgré des démentis apparemment 
autorisés, 

Ce méme député déclarait d’ailleurs, le 
31 mars 1949, à J'Assemblée nationale: 
« La situation économique et financière est 
assez préoccupante dans les territoires 


d'outre-mer. Les prix et les salaires ont 
Li 





atteint un niveau élevé, rendant les expor- 
tations particulièrement difficiles. 

« La cause d'une telle situation réside, 
ajoutait-il, dans une inflation qui déferie 
sur tous ses territoires, Bientôt nous se- 
rons probablement placés devant le di- 
lemme suivant: dévaluer le franc C.F.A. 
ou prendre certaines mesures énergiques, 
peut-être impopulaires, mais qu'il faudra 
envisager si l'on veut éviter a dévalua- 
tion. 

« Ces mesures devront porter probable- 
ment sur le fonctionnement du F.LD.ES. 
et de la caisse centrale de 14 France d'ou 
tre-mer,; elles devront intéresser la politi- 
ue des crédits ainsi d'ailleurs que la po- 
litique fiscala, 

« Ces mesures seront peut - être impo- 
pulaires, mais il est essentiel que le Gou- 
vernement nous dise s'il est décidé à les 
arrèter et à les faire prendre par les as- 
semblées locales. » 


Le rapporteur spécial semble avoir aiasi 
reflété l'opinion qu'il nous a été donné 
de recueillir au sein de certains ministères 
ot spécialement — pourquoi le taire ? — 
au ministère des finances et des affaires 
éeonomiaques, La thèse de la rue de Rivoli 
en matière de politique monétaire dans les 
terrilaires d'outre-mer consiste à préten- 
dre deux choses: d'une part, il y à infla- 
tion dans les territoires d'outre-mer et, 
d'autre part, le prix des produits issus de 
ses terriloires est excessif par rapport aux 
possibilités d'importation de la métropole 
ou d'exportation vers l'étranger. 

Mon propos, aujourd'hui, est d'essayer 
de vous démontrer d'abord que ces deux 
arguments ne Sont pas valables pour mo- 
tiver un a:ignement du franc C.F.A. 


cependant, mon ami M. le haut com- 
missaire Béchard sernble avoir appréhendé 
comme Inoi-même une mesure de cet or- 
dre en disant, dans sa lettre du 7 janvier 
aux gouvemeurs des territoires de sa fé- 
dératiou: 

« J'ai attiré l'attention des représentants 
élus de la fédération sur les symptômes 
préoccupants qui apparaissent à l'examen 
de la situation monétaire de l'Afrique oc- 
cidentale française, la progression conli- 
nue de la circulation fiduciaire et le pour- 
centage exagéré de celle-ci par rapport à 
l'ensemble des moyens de payement, pour- 
centage qui prouve que la monnaie reste 
très diffusée dans le pays, €t la néces- 
sité de juguler l'inflation pour mettre un 
terme à Ja hausse des prix et des salai- 
res, » 


M. le haut commissaire Béchard parait 
avoir d'ailleurs, dans une récente cireu- 
laire, reconnu que ses appréffensions en 
ce qui concerne l'inflation en Afrique oc- 
cidetale française et au Togo n'étaient pas 
aussi graves qu'il le pensait en janvier. 
En réalilé on parle toujours d'inflation dans 
nos territoires d'outre-mer et personne, du 
moins à la Connaissance, ne s’est penché 
sur la réalité des chiffres et des faits. 

C'est ce que je voudrais faire aujour- 
d'hui. 

Je rappellerai tout d’abord que la cir- 
culation, dans ces territoires, est passée, 
pour l'Afrique occidentale française et la 
Togo, de 4.900 millions au 31 juillet 1945 
à 17.400 millions au 31 décembre 1948. 
En Afrique équatoriale française et au 
Cameroun, la circulation est passée da 
1.100 millions au 81° juillet 1945 à 5 mil- 
liards au 31 décembre 1918, faisant res- 
sortir les coefficients d'augmentation sui- 
vants que je vous demande de retenir. 

Pour l'Afrique occidentale française et 

ee: rt » 


le Togo, le coefficient d'augmentation est 
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de 3,57, pour l'Afrique équatoriale fran- 
cuise et le Cameroun, il est de 4,42. 

Je voudrais maintenant que nous exarmi- 
nions ensemble les eauses de ces augrren- 
tations de ta cireulation dans ces deux sé- 
ries de terriioires. 

En Afrique occidentale frungaise, Faug- 
meuwtation des prix des produits esentiels 
qui sont la vie Inéme des terriloires, c'est- 
ä-dire le café, te cacao, les arachides — 
pour ne prendre que les plus importants 
passée, pour le cafe à la tonne, de 
47.444) francs en juillet 1945 à 70.000 france 
en décembre 1918, soit un eoefficient d'aug- 
mentation de 4,12; pour le cacao à Ja tonne, 


+ 
— psi 


de 6.200 à 74.100, soit un coefficient d'aug- ! 3.04 à 1 
coton de 69.618 à 74.612 tonnes. 


nentalion les 


chides, 


de 11,95; cutfin, pour aFra- 
te 3.5 à 14, soit un coefficient d'ang 
tuentation de 4 

Qu'on ne nous dise pas que les quan- 
{ils prodaites viennent corriger cet ac- 


croissement des prix puisqu'aussi bien elles ! 


out été ellek-ncines en augmentation très 








nette, passant, pour des arachides, durant | 
la inètne période, de 354.4K) à 454.000 ton- ! 


cacao de Côte d’'Ioire, de 
à 35.06) tonnes, et pour les cafés 
Llvoire, de 27.444) à 37.0) tonnes. 


Jr8s pour 
3.3.00H) 
de Côte 
Remarquons d'ailleurs que la circulation 
l'Afrique occidentale francaise 


sceontie:lomen 


+ 
est 


saisonniere et que chaque ! 


‘ 
Il 
vation en périodr de traite, spéciale- | 


nt des arachides, est d'une ré- 
gression appréciable dès la fin de celle-ci. 

Le fait est symptomalique. De mème, Ja 
brusque élévation du début de 1938 répond 
aux besoins de la 

us ansei et surtout à la réévaluation de 
0 p. 1K), dont vous vous souvenez, de leur 


suivie 


iNA1t010n 

envbre 1958. Les 
muet de 28H) francs à 54.000 francs 

a tonne À la suite de Ja dévalualion qui 
fecta toute 5a zone france. 


Fofin, l'augmentation brutale de Ja cir- 
cujat de l'A.O.F., en novembre el en 
décembre 194$, 
velle augmentation des prix du café et du 
Cacao dont les coefficients sont respective- 
ment de 1,49 et de 1,47 par rapport à la 
précédente campagne, qu'à celle du Frix 
des arachides qui à doublé par rapport 
également à Ja précédente campagne. 


PEL 


Ainsi, en dépit des r'èvements succes- 
sifs des prix de base en AOF. dont l'aug- 
mmentation est en moyenne voisine du coef- 
fivient de 6,7 par rapport à juiilet 1945, 
‘accroissement de Ja circulation en Afrique 
ue francaise et au Togo 
erit qu'au coefficient de 3:57. Elle est donc 
resite dans des limites raisonnables, essen- 
til comtmaindécs par 
é 


occident ne s’ins- 


' . ni tire 
les nécessités 


L.ermetit 
connmiques, 


Pour l'Afrique équatoriale française, Jes 
produits essentiels sont : lakonmé du 
Gabon, les cafés du Cameromn, les eotons 
de l'Oubangui el du Tehad. Les prix sont 
passés entre 1945 et 1948 de 1.250 francs 
à 7.189 francs la tonne pour l’okoumé, 
de 13.509 francs à 70.000 francs pour 3e 
café du Cameroun, de #4 francs à 7 francs 
le kilogramine pour ke eeton, soit des 
coefficients respectifs d'augmentation de 


| 5,91, de 3,18 et de 1,79. 


Les quantités exporiées ent clé considé- 
rablement accrues, eles anssi, entre ces 
deux dates. 

Pour l'okoumé, par exemple, elles éont 
passées de 38.575 à 112.600 tonnes, pour le 


Ces divers rajustements de prix, fixés 
d'ailleurs par l'Etat, font apparaitre un 
coefficient d'augmentation mwyen de 4,27 
à peu près égal au coefficient de 4,42 pour 
la circulation. 

La conclusion à tirer de cet examen, de 
l'aridité duquel je m'exeuse est la sui- 
vante, En Afrique occidentale francaise et 
au Togo, la eirculalice h'a augmenté que 


: de 3,57, alors que le coût des produits est 


affecté du coefficient 6,7. En Afrique équa- 
toriale francaise et au Cameroun, la eir- 
culation a augmenté de 4,42, contre une 
augmentation du prix des produits de 4,27 
seuiement, Donc l'augmentation de Ia eir- 
culation dans les deux eas correspond à 


| une nécessité économique justifiée, et je 
, ne considère pas, que l'on puisse dire qu'il 


campagne des arachides, | 
antérieure à compter du 1* sep- | 
prix sont passés à ce | 


avec 
1 


correspond tant à la nou- ; 


y a inflation dans nos territoires d'outre- 


uier. 


M. Sailer. Me permettez-vous d'apporter 
une précision 7. 


M. Durand-Rév.lle. Je vous en prie. 
M. le président. La paro'c est à M. Saller, 


, bourse Ter , 
l'autorisation de l'orateur. 


M. Salier. J° voudrais apporter un ren- 
seiguement counpiémentare à l'argumenta- 
lion que vous soutenez. 

On pare beaucoup d'inflation dans les 
territoires d'ouire-mrir, mais les chiffres 
que vous venez de citer. pour l'Afrique 
occidentale française montrent que ia eir- 
culation fiduciaire est de l'ordre de 17 mil- 
liards de francs C. F. A., soit 34 milliards 


| de francs imétropolitains pour une popu- 


lalion de 15 d'habitants. Cela 
représente cuviron 2.2X fruncs par tête 
d'habitant. 

fn France, la circulation est de l'ordre 
de unille milliards de francs pour 40 anil- 
lions d'habitants, c’est-à-dire 25.0X) francs 
par tête d'habitant, soit douze fois plus. 

Dans conditions, y a-t-il inflation 


milions 


res 


. outre-rner ? 


A l'examen de ees chiffres, peut-on ad- | 


mettre qu'il y ait inflation en Afrique occi- 
deutale francaise et au Togo quand l'émis- 
des billets a été rendue nécessaire 

par le tonnige accru des produits que 
l'augmentati in des prix de ceux-ci ? 
| ] pen-e pas. 


he 6 
1 


Si; 


l 
"4 


* méme en Afrique équatoriale 
au Cameroun, territoires où 
ganisine d'Etat qui excree je 


érn.Ssion ? 


M. Durand-Révilie. 11 semlile que ce <e- 
cond argument invoqué par M. Saller suit 
aussi convaincant que celui que j'ai invo- 
qué 2noi-mèême, Dans ces conditions, je 


considère qu'il ne peut pas étre question 


| d'infialion à l'heure 


actuelle dans les ter- 
ritoires d'outre-mer de la zône C. F. A. 
J'en viens maintenant : l'examen du se- 


| cond argument, souvent invoqué par ss 


services de la rue de Rivoli et aileurs 


! pour justifier l'alignement monf‘taire. 


Le coefficient d'augmentation de Ja cir- | 


eulation, nous l'avons vu, s’est élevé du 


x 
tre 3,37 en Afrique occidentale française 
et au Togo, bien que la mise el 
intéressés ne soit myheu- 
eusement que fragmentaire. 


des territoires 


| 


Faisone la même analyse pour les gro- : 


l'Afrique équaloriale 


duits de 


francaise. !anx possilélités d'arha 


est | dial. Si vous voulez  -g la 
31 juibiet au 51 décembre 1948, à 4,42 con- ; 

, de 
n valeur | 


« Vos produits, nous dit-on, sopt tro 
chers par rapport à ceux du warché mon 
métropole viu: 
rennes, le procédé le plus simp'e est 
évaluer le frane C. F. À. par rapport 
au france métropoiiiain. » 

J'ai moi-même deux arguinents à invo 
quer pour démontrer que ies produits afri- 
cains ne sont pas trop chers par rapport 

‘arhat de la métropoie. 


les 





DIT UN 

Premier argument: il existe wne bre 
marge de détente fiscale possible à l'exnor, 
tation, 

Deuxième argument: les prix des mar 
chandises vendues par la métropole sont 
eux-mêmes supérieurs aux COUrS Mondiaux 
dans des proportions dont la moyenne vx 
rie à peu pres du simple au double, 

Je reprends ke premier argument, sveg 
l'Afrique équatoriale française dont, çn 
dehors de l'or, exportation spéeiake, eg 
principaux produits d'’exportalilon sont 8 
coton, le buis et le café. 

En ce qui concerne le coton, la différenra 
eutre le prix de revient inoyen £t Je prix 
de revente F. O. B. au groupement métro 
otitain d'iuportation, est de 33,543 francs 
a tonne. Elle se répartit ainsi: droit de 
sortie, 19.550 francs, bénéfices à parager 
entre, la caisse de soulien et la soriété 
concessionnaire 13.993 francs. Les services 
compétents envisageraient d'aceorder à la 
société un bénéfice brut de l’ordre de 5.00 
francs ia tonne. H reviendrait 8.993 francs 
à la caisse de soutien. 

le droit de sorlie représente acturlle 
went une taxe de t8 jp. 100 sur la valeur 
mercuriale, une taxe de 4 p. "#09 sur le 
chiffre d'affaires, uue taxe de €antition. 
nement de 1,5 p. 109, Ces droits sont net 
tement plus élevés que ceux qui existent 
au Congo belge, En réduisant de roitié 
les droils de sortie, leur incidence sur la 
mix F. O. B. ne serait pus que de 9573 
franes. 

En ce qui concerne les bois, au cours 
de l'année 1948, le marché mondial à eure 
gistré une baisse sensibe da prix des bois 
roloniaux, H est exact que le prix ds 
l’'okoumé je met à la line des cours mon. 
djaux, 

D'études fuites par les syndicats jinlé 
ressés, il ressort que la vente d'essehees 
peu connues et non déroulables, s'ivcre 
difficite. Par contre, il nv a pas de diff. 
caltés d'écoulement pour les bois «cons 
comne l'okonumé et, dans une moindre 
inesure, l'acajou et l'iroko. 

De imôme que pour le coton, il existe 
une importante marge fiscale de réduction 
sut le prix F. 0. B. de l'okoumé en grunts, 
qualité loyale et marchande, qui com end 
actuellement Les charges suivantes: {1x6 
d'abatiage, 10 p. 100 du prix d'achat puce, 
droits de sortie, 12 p. 109 du prix d'achat 
plage, taxe de conditionnement, 1 &. !0 
de ja valeur plage, taxe sur le chiffre d'af- 
fuires, 4 p. 100 de Ja mème valeur. Si lon 
ajoute la taxe de conditionnement 4e l'of- 
tice, op arrive à ce résultat qne des bois 
subissent 28,8 p. 1041 de droits et tixes 
admis à l'exporiation! 

Pour le café, je pourrais me livrer à 1n8 
analvse semblable et j'aboutirais à là 
même conclusion. 

Sur cet argument, par conséquent, que 
le prix des produits est trop éleve, «ni jeu 
répondre qu'il existe une-très large mise 
de détente fiscale sur ces prix, et ces 
avec plaisir que nous avons considere File 
telligence et le courage avec lesquels 18 
haut commissaire de la, République tn 
Afrique équatoriale francaise envi-azealt 
précisément cette détente fiscale dons les 
textes à l'heure actuelle à Vétude ans 
ses Services, 

A l'argument ressortaut du pris UP 
élevé des produits tropiraux, je VuinITaIS 
eueore répondre que Jl£s prix auxque là 
métropole, par contre, impose se 4 
chandises aux territoires d'outre-nxt 
eux-mêtpes infiniment plus élevés 41 
cours MoOrniiaux. 

On a cottosié, à l'époque où er: 
te. vom en souvenez, la 
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ge la parité de 1,70 pour le franè C. F. A. 
< …… doute offrait-elle des dangers qui ne 
nous avaient pas échappé. I fallait alors 
cendre des mesures nécessaires pour 
mautenir le prix de la vie à son niveau 
du moment dans la nouvelle zone €. F, A. 
an lieu de cela, on s’est, là-bas comme ici, 
hic aller à la démagogie de la course 
de prix après les salatres et nous en 
suhissons aujourd'hui les conséquences. 

is il faut surtout rappeler qu'à Fépo- 
que, faate par l'industrie métropolitaine, 
.botument annihilée par quatre aunces 
d'occupation et de guerre, de pouvoir sub- 
vouir aux besoins des territoires d'ontre- 
ceux-ci tiraient 86 p. 100 de leur sub- 
sstunce quotidienne de l'étranger. Dans 
ces vouditions, il fallait bien préserver par 
quelque Mesure le pouvoir d'achat de ces 
tnioires hors de l'Umion française, pour 
permettre aux populations d'outre-mer de 
sur dns des conditions acceptables, 

La situation, aujourd’hui, est inversée 
et les territoires de Ia zone C. F. A. sont 
rwiailés à concurrence de 80 p. 100 envi 
res par la métropole. L'alignement provo- 
guet donc une hausse brutale des prix 
jntcrieurs de la zone C. F. A., hausse qui 
ne nuiquerait pas de se répercuter elle- 
meue sur les prix des produits exportés 
vers la métropole, de sorte que celle-ci, 
fuuemeut, ne bénéficierait mème pas de 
eclte baisse de prix des produits afri- 


euns que certains escomptent d'une nou- 
velle manipulation monétaire. 

or, à l'heure actuelle, que donne la com- 
puuson des prix industriels français au 
rer des prix mondiaux pour le ravitail: 
lement de la zone C. F. A. ? Voulez-vous 


quelques chiffres ? 

lrenons le eoton blanchi: ce qui est 
prie {00 francs français à la métropole le 
serait 70 francs en Angleterre et G4 francs 
aux Etats-Unis. Pour le coten écru, nous 
trouvons à 100 francs en France ce que 
nous trouverions à 69 franes en Angle- 
terre, Pour les émaillés, 11 marge est en- 
oc plus large: 400 francs en France pour 
5 francs en Ansleterre. 
ls une image bien plus symptomati- 
Que lue paraît devoir aisément convainere 
l'\ssemblée, montrant qu'il serait anormat 
ue Grmander à nos territoires d'outre-mer 
de Vendre au eaurs moadial leurs arachi- 
des, leur huile, leur café, leurs palmistes. 
leu: cacao et de les obliger à payer, par 
(untre, au prix français — et un aligne 
L!, vous l’entendez bien, ne ferait, pou: 
eu, qu'augmenter encore ceux-ci — leurs 

Si, leurs camions, leur matériel ou 

lArine. 


— 


S qu'un cultivateur américain peut 
l'acquisition d'un camion de trois 
et demie Ford, à New-York, en 
se de 8.600 kilos d'arachides, il faut, 
i base des prix pratiqués en- 1948, 
kilos aux producteurs sénégalais 
l cheter le même camion de fabrica- 
Irançaise, c'est-à-dire quatre fois plus. 


ESC 


i le nœud de Ja question économique 
qu'elle se pose actuellement dans nos 
tres d'outre-mer. 

! Suivi avee un intérêt passionné le 
qui Sest inctitué sur çe sujet, tout 
nent, à l'Assemblée nationale, et j'ai 

Plume en main, selon mon habitude, 

ent discours et les rénonses de M. le 
tre d'Etat à la France d'ontre-mer. 
que M. le secrétaire d'Etat a ré 


Î 1 à la plupart des questions postes 
à Interpellateure, mais sur cette ques- 
prix des marchandises francaises, 

le secrétaire d'Etat, vous vous 


peut-être, vous était-il difficik 


M. Tony Révition, secrélaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. Je vous répondrai tout 
à l'heure. 


M. Durand-Réville. Je vous en suis re- 
connaissant à l'avance, monsieur le se- 
crétaire d'Etat, car je dois vous dire que 
c'est là le point erucial du débat qu'il y 
a lieu de mettre en évidence devant les 
assemblées. 

H faut bien considérer que la vie écono- 
mique de nos territoires d'outre-mer est 
constituée par un échange de produits qui 
.sont issus de leurs terres et du travail de 
leurs populations contre les marchandises 
qu'£s doivent importer avant de pouvoir 
encore les fabriquer eux-mêrnes. 

Dans cet échange, il imperte que les 
parts soient égales, il faut que l’on se 
serve de la même balance et des mêmes 
mesures. C'est le point sur lequel je tenais 
essentiellement à attirer l'attention de 
notre assemblée, Je ne veux pas, d'ail- 
leurs, y insister davantage ici, Mais, ra- 
massant mon argumentation, j'espère avoir 
définitivement convaincu Le Conseil que ni 
sous le prétexte d'inflation, ni sous le pré- 
texte du prix des gæoduits africains, une 
manipulation des parités monétaires sou- 
haitée peut-être dans l'ombre par certains 
départements ministériels ne s'impose, 

J'ajoute que si, à une certaine époque, 
les avis parmi les spécialistes des ques- 
tions économiques des terriloires d'outre- 
mer ont pu ètre divergents, sur l'oppor- 
lunité du détachement du franc C. F. A., 
je dois dire qu'aujourd'hui, au contraire, 
nous rencontrons une unanimité totale. 
Parlisans et non partisans d'hier sont 
d'accord sur <e point : il y a lieu, en tout 
état de cause, de ne toucher en rien aux 
parités actuelles. 


M. Marc-Rucart, président de la commis- 
sion de la France d'outre-mer. Nous som- 
mes, en eflel, tous d'accord là-dessus. 


M, Durand-Réville, J2 sais bien ce que 
ne répondra M. le secrétaire d'Etat. Il va 
déclarer que le Gouvernement a déjà dit 
et + qu'il n'était pas question de ce 
déiachement. 

Alors, la question que je me pose à 
moi-mêine est celle de savoir pourquoi 
malgré ces déclarations les transferts de 
fonds d'Afrique en France se sont accen- 
tués, .se sont arcélérés ? Comment expli- 
quer ces transferts de la zone C. F, À. ? 
Comment expliquer qu'ils soient arrivés à 
atteindre, entre tous les territoires de la 
zone C. F. A., environ 15 milliards ? 

N'y a-t-il pas eu, en effet, les déclara- 
tions successives des membres du Gouver- 
nement ? Je me réfère à celle du !7 avril 
dernier de M. Coste-Flore!t, A deux repri- 
ses, ÏL a dit que « toutes mesures seront 
prises, «si délicates qu'elles soient, pour 
essaver d'éviter la dévaluation du franc 


€. F. A. » 


Dans une autre déclaration, il disait en- 
core: « Si, à la demande du Gouverne- 
ment qui désire maintenir la monvaie, les 
assemblées territoriales savent prendre les 
mesures de déflation qui s'imposent. le 
franc C. F. A. sera maintenu. Dans le cas 
contraire, 1! faudra faire une autre politi- 
que et le ministre qui la fera m'est pas 
celui qui vous parte, car il s'est engagé 
sur celte question et il tient à rester en- 
wasre vw. 


Rien n'est plus net, rien n'est plus pré- 


cis. Cependant, les tranferts coulinuent. 
C'est ensuite la déclaration de M. le ri 
Ï fi presse. C'est, éga- 





! 


“ir des 


l lement la 


IINAMEES à 
éclaration de M. le président 





— 


du conseil lui-même, que M. le président 
de la commission de la France d'outre-mer 
au Conseil de la République et moi-même 
avions été voir et qui, à la suite de notre 
démarche, avait donné un en a me 
rassurant sur ce point. Cependant, les 
transferts continuent toujours. 

Enfin, il y a, mesdames et messieurs 
ce curieux discours de Djibouti. 


Oh, je sais bien que ce discours à été 
largement démenti. Voici ce que dit son 
auteur, au retour de son voyage, dans 
une interview qu'il donna à une revue 
hautement qualifiée : 


« Les chambres de commerce m'ont dit 
qu'elles étaient unanimes à demander le 
maintien de la parité actuelle du franc 
(. F. A. et elles m'ont déclaré qu'une 
assurance sur ee point serait nécessaire. 
Je n'ai pu que répondre combien j'étais 
étonné qu'une telle question mme soil po- 
sée. 

a Il y a quelqres semaines, j'ai fait des 
déclarations officielles au nom du Gouver- 
nement à la tribune du Parlemenu!. Je ne 
peux donc que renouveler cette assurance, 
mais, ainsi que je l'ai souligné-à Tanana- 
rive, je ne comprends pas qu'après une 
telle déclaration offic'elle on vienne re- 
parler de ces questions, Tous les milicux 
financiers et économiques qui sont au fait 
des questions eoloniales sont d'accori 
pour recounaître que rien ne justificrait 
une modification de parilé », 


Ceci vous paraît très net, mesdames, 
messieurs, et à moi aussi. Seulement. le 
malheur a voulu que me tombe entre les 
mains le compte-rendu sténographique du 
discours de Djibouti, publié le lendemain 
du jour où il a été prononcé par le jeur- 
nal local. 

Je lis ce discours et je cherche à com- 
prendre, Qu'est-ce que je lis ? Je Lis parmi 
les phrases prononcées par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, la phrase sui- 
vante: 

« Nous considérons que cette réforme — 
il parle de l'expérience de Djibouti — est 
en quelque sorte une expérience et qu'elle 
peut peut-être servir de prélude à une ré- 
volution d'ordre économique dans FUmton 
française qui sera plus considérable encore 
que la révolution d'ordre politique pour 
tant si importante que nous avons opérée 
après Ja Hbération. Car, en définitive, ce 
que nous avons réalisé ici, c'est Faut 
nomie de la monnaie pour le territoire, 
et le problème de l'autonomie des mon 
naies coloniales, il faut bien le dire, est 
aujourd'hui posé. Je l'ai d'ailleurs dit, 
pour que cela figure au Journal ofjicael, 
à la tribune du Parlement. Je le répète 
ici. Lorsqu'on a créé, dans des conditions 
peut-être discutables — mais ceci est le 
passé — le franc africain et le franc pa- 
vilique, Si © avait considéré jusqu au 
hotit la voie dans laquelle il fallait s'enga- 
ger — il faut considérer aujourd'hui le 
terme, parce qu'il ne saurait être question 
de revenir en arrière — on aurait déeou- 
vert aue ce qu'on avait inscrit dans la loi 
c'était d'arriver, dans un terme plus ou 
moins court, à l'autonomie de la mon- 
naie. C'est parce que, ici, dans ce terri- 
toire, la réunion de certaines conditions 
géographiques rendaient la ose possible, 
que nous faisons ici l'expérience d'une 


monnaie autonome et que nons suivrens 


cette expérience avec une visilance ai- 
pue. » 
Mi SU ur » 44 Cu ° 
{ q e concoit bien 5 { ! 
mots pour le d rt + 1, 
n'est-il nas vrai ? 
L! 
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Je me demande comment, malgré les 
protestations de M. Je ministre, un esprit 
pondéré, tant soit peu au courant de Ja 
chose monétaire, pourrait interpréter une 
information aussi claire, aussi bien défi- 
nie, autrement que commie un nouveau 
risque, à plus où moins longne échéance, 
de manipulations mmonélaires, non plus 
seulement celte fois dans la zone C. F. A. 
mais, entendez-le hien, dans 
chacun des territoires constituant actue:- 
lement tte zone C. F. 4.7? 

Sans doute faudrait-i le pro- 
blème monétaire de Djibouti, Je ne veux 
pas \ cet ennui; qu'il me suf- 
fise de dire que l'expérience monctaire de 
Djibouti ne peut, en tout cas, en rien ser- 
vir d'exemple à une réforme monétaire 
concernant les autre de l’Union 
française, Qu'il me suffise de vous rappe- 
ler que Djibouli est un territoire qui vi 
des services qu'il vend à l'étranger, alors 
que lous nos autres territoires 
pays qui vivent de Ja 
duits, et tont éc 
blème 


l‘yur t 
Galis 1 UII et 


tout entiere, 


l:onals p 
L dildi vel 


ous jinposer 


L .it in" * 
territoires 


sont des 
jeurs pra 
momiste salt que le pro- 
tout à fait différent 


l'autre Cas, 


vente de 


, 
Ynonetaire est 


M. Marius Moutet. Surtout 
fi 1] hi £ “111i vpliane ! FA 
114 l : { juil pitt 10 ii 


Diolina) 

En effet, créant 
lait done | 
à une zone 
surtout la faire de Hjiibonti 
un centre commercial qui a motive ette 
transformation. 


M. Saller. l 
mercial, 


une zone franche, il fal 


fran he, 


nécessité de 


étant donné que 


c’est 
1 


iq 1ement 


M. Durand-Réville. L'indieation que vient 
de donner M. Moutet m'est extrémement 
précieuse et confirme le propos que. j'avais 
de vous démontrer que cette expérience de 
Djibouti ne pouvait en tout cas être rete- 
nue en rien comme susceptible d'inspirer 
une réforme monétaire dans les autres ter- 


ritoires d'outre-mer, 


Sans m'arrèter davantage sur ce pro- 
blème, puis-je me permettre de tirer de cet 
mble de cette conclusion 
que Ja politique monétaire du Gouverne- 
ment dans territoires d'outre-mer est 
marquée par un défaut de doctrine, reflet 
peut-être de l'hétérogént ité des thèses des 


différents départements ministériels, 


ent *onstatations 


os 


C'est cette 


ent, 


incertitude que. dans un dis 
le haut commissaire Béchard 
disant à l'ouverture de Ja 


: : 
sion au 


cours rt 
dénoneait en 
quatrième ses 
av! 
fueis : situati in lif- 
t nos produeteurs et 


\ à une 


Je sais que, dans Ja 
1» d 


ce {frouvi 


À déva- | 


s fout 


+ 
dune « on qui 


net, il 


+ 


pour ü outre 


nn peut lmetti qu'au début nos | 


t t 
iLOHs htées, mais on 


convenir » Ja mesure deviendrait 
} 


tres rapidemit { Livrenent 1h ficare |! 
l à : 


Nous mport 

Voilà trop longtem l'ailleurs qu'on parle 
d'une dévaluati lu france C, F, A.: le 
seul fait pu | O)t question à intervailes 
rapprochés erée une situation défavorable 
à l’éc le nos territoires d'Afrique. H 
est souhaitable que 
nelles 


risee 


none t 
assurances solen- 
par nne voix auto- 
»mmme le fit à quel- 
ministre de Ja France 
ne saurait être question, 
d'envi- 
alignement du franc C. F. A, » 


les 

donni es 
affirmant, 

le ps M. le 


outre-mer, qu'il 


QT nt 


circonstances présentes, 


une monnaie adaptakle : 





esSL | 


| encoré 


onseil de l'A. 0. F.! 


Sa pertinence et son courage habi- | C.F.A. le doilar vaut 126 francs et la livre 


rait iésas- | 


| 
mer, 

0e 

| des 


ue nous n exportons. | 





Je ne suis done pas le seul à souhaiter 
une unanimité plus réelle, plus profonde 
et plus tangible du Gouvernement dans sa 
politique monétaire à l'égard de nos terri- 
toires d'outre-mer, Les aftirmations multi- 
pliées ces temps derniers ne suffisent plus. 
ELes ne paraissent pas avoir convaineu. Si 
les transferts ont diminué vers la métro- 
pole, c'est parce qu'ils ont fini de vider 
l'Afrique française de sa substance moné- 
taire. 

S'ajoutant à la carence — que j'ai dé- 
noncée jei même — de l'Etat à tenir ses 
engagements à l'égard des producteurs et 
des exportateurs africains, Ja stérilisation 
monétaire de l'Afrique française aboutit à 
une situation de véritable catastrophe. Les 
crédits sont partout coupés. Les produits 
ne sont plus achetés, Les cris d'alarme que 
nous avons poussés ici sont dépassés. 
Qu'est-ce que le Gouvernement compte 
faire pour remédier à cette situation ? 

De deux choses l’une — car je désire ter- 
miner cette première partie de mon exposé 
par des propositions concrètes: ou bien le 
Gouvernement se prépare dans le silence 
des ministères à mettre l'Afrique française 
devant un nouveau fait monétaire accom- 
pli, en contradiction, soit dans le sens de 
l'alignement, soit dans le sens de lauto- 
nomie, avee ses déclarations, ou bien ces 
déclaratirns correspondent à ses intentions 
réelles et il est prèét à le prouver par des 
artes,. 

Quels sont ces aëtes ? Ce sera ma con- 
elusion pratique eur cette première partie 
ue Ion eXFOSC. 

Ma première suggestion consiste à pro- 
poser au Gouvernement de mettre ja hvre 


| sterling et le dollar à la parité en zone 


C.F.A. de la moitié de leur taux respectifs 
à la métropole, Car, mes chers collègues, 
si paradoxal que cela puisse vous paraitre, 
ce n’est pas le cas à l'heure actuelle, H est 
invraisemblable — n'est-il pas vrai — que 
des matières de cette importance soient 
réglées, non pas même par un décret ou 
par un arrêté, mais par une simple cireu- 
laire de l'office des changes. On nous-fait 
délihérer sur toutes sortes de eujets mi- 
neurs, sur les pompes funèbres ou sur les 
ventes à terme des remorques automobiles, 
et c’est un fonctionnaire qui, d’autre part, 
dans le silence de son cabinet, signe d’un 
trait de plume l'arrêt de vie ou de mort 


des territoires de l'Union française, grands” 


comme dix fois la France. Actuellement, 
. Ja situation des devises de Ja zone 
C.F.A. se présente de la façon suivante: 
en franes métropolitains, le dollar vaut 
272 franes et la livre 1.087 francs. En francs 


sterling 508 franes. Cependant, le france 
C.F.A, vaut 2 franes métropolitains! 


Les exportaleurs territoires de fa 
France d'outre-mer, sounis au régime du 
franc C.F,A, pour les exportations destinées 
à la zone dollar ou la zone sterling, perdent 
SO francs par livre sterling ou 20 francs 
par dollar, Ils auraient intérèt dans bien 
‘es exportations par 

pas perdre celte 
résulte que Jes courants 


fa ISSÉS, Il en résulte 


des 


cas à faire passer 

la métropole pour ne 
différence, }l en 
COIMIDereaUx 


1 


sont 


| aussi des pertes de devises appréciées pour 


les territoires d'outre-mer. Il faut qne la 
A. et dollar, hvre 
{ *s monnaies étrangères soit 
variable en fonction du rapport fixe du 
frane métropolitain par rapport au frane 
Gr, À 

Denxième suggestion qui appuiera la pre- 
nière et qui prouvera bien que le Gouver- 
nement est décidé à donner suite dans les 


parité entre fra: 


sterling et au 


t 
L 
a 
L 
{ 


faits aux affirmations qu'il répète aux tri- 1 





CPS 
bunes du Parlement: si le Gouvernement 
est toujours d'avis, pour reprendre les ter 
mes mêmes de son ministre de la France 
d'outre-mer, « qu'il s'agit d'assurer h 
prospérilé économique de nos territoires 
et que pour cela il faut avant tout main. 
tenir la monnaie », c’est-à-dire, par con 
séquent, faire le contraire de ce que parait 
annoncer le discours de Bjibouti, je pro 
pose que le Gouvernement concrétise à 
décision de maintenir à sa valeur le frane 
C. F. A. par l'institution à Paris d'un 
système d'assurance où de marché à terme 
permettant de couvrir les risques de 
change résultant d'engagements noués on 
dénoués dans les territoires où circule 
france C, F. A, La contre-partie de ces 
opérations serait faite, à défaut d'opéra 
teurs individuels, par les instituts d'émis 
sion par exemple, avee, bien entendu, pour 
ceux-ci, en fin de compte, la garantie de 
l'Etat. 

Si les intentions constimment exprimées 
par le Gouvernement sont pures, quel ris. 
que l'Etat peutl courir à instituer celle 
procédure ® Aucun, puisqu'il affirme qu'il 
ne touchera pas aux parités actuelles. 


Ma suggestion lui offre la possibilité 
prouver que ses intentions corresponde 
à ses affirmations, en même temps que 
celle d’encaisser, de la part de ceux qi 
en ont assez de voir leur activité dépendre 
d'une véritable politique de casino, qui en 
ont assez de se trouver malgré eux 
perpétuelle spéculation, la prime d'assu 
rance qu'ils sont tout disposés à payer 
pour être débarrassés de.cette stérilisante 
hantise. 


fi ne s'agit au surplus que d’assimiler 
le franc C.F.A., à ce point de vue, à 
piastre indochinoise ou à la rouyie de 
l'Inde, qui bénéficient déjà de eette sécu 
rité dans leur parité avec le franc mio 
politain. 


} 


La solution logique consiste à assiniier 
le france C. F. ñ. à la piastre indochinoi, 
piastre qui, en effet, est rattachée au fran 
depuis 1930, et a vu sa valeur portée, en 
décembre 1945, de 10 à 17 francs. Depus 
cette date, le commerce indochinois ol 
franco-indochinois s’est trouvé en permi 
nence devant les bruits de modification de 
la parité piastre-franc dans le sens de la 
hausse ou dans le sens de la baisse. Les 
transactions ont cependant pu se poursul 
vre d’une manière parfaitement normi® 
sans aucune spéculation sur €çe terra, 
puisque exportateurs et importateurs pair 
vaient à tout moment couvrir leurs ns 
ques par des contrats de change avec leus 
banquiers à un, deux ou trois m08 
d'échéance, éventuellement renouvelables, 


Ne serait-il pas possible d’envisager 4 
création de caisses de garantie où à ass 
rance sous les auspices des insu 
d'émission et avec la garantie finale 08 

Telles sont, mes chers collègues, 
deux solutions que je désire présent 
Gouvernement en conclusion de la Dr 
mière des trois questions que je lu 
posée, Les artisans de la vie économe 
dans nos territoires d'outre-mer veuh 
sortir de cette atmosphère de later 
lenr est faite et que l'incertitude mr 
taire leur impose en demandant au 
vernement de prendre les mesures qui 70" 
dront aux coloniaux le goût de leflol 


le sens de leurs responsabilités. 


je qu 


Et puis, mesdames, messieurs, pui"! 
nous parlons de responsabilités, Jen 
rive à la seconde partie de mon Expo" 
Elle traite, je vous l'ai rappelé en 

erlit 


' n « £ y \ »rlitud !) 
mençant, de cette série d’incerliuues 
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pe" 
d'incohérences qui résultent du partage 
entre trop de départements ministériels 
de l: responsabilité de la politique du Gou- 
verr-ment au point de vue économique 
dan- nos territoires d'outre-mer. 

Beaucoup d'entre nous, n'est-il pas vrai, 
sont déjà lourdement, péniblement frap- 
par cette sorte de sclérose, de stérili- 
un qui résulte de celte nécessité due à 
un :'gime de proportionnelle, dont, pour 
ma part, VOus le savez, je ne suis pas 
parti-un, et aux termes de laquelle il est 
im ible dans ce pays, selon une Cons- 
tituuun que nous observons scrupuleuse- 
men!, quoique à regret, de vivre sous un 
. regime que celui des gouvernernents 
auvcnent que de coalition.” 

Pour ma part, je regrette bien souvent, 
mes «rmuis Socialistes ne m'en voudront 
pas, due noire président du conseil radi- 
ça, que j'aime et que je respecte infini- 
me. soit bien souvent obligé de prendre 
devant le pays la responsabilité de mesur- 
res «ui sont nettement socialistes, 

Et les socialistes eux-mêmes s’ouvraient 
à mo, l'autre jour, à la commission de 
la | ‘e d'outre-mer, d'une facon tout 
à fu! judicieuse, du dépit qu'ils éprou- 
vaient souvent, de leur côté, de voir cer- 


taines des idées qui leur sont les plus 
chere et les plus précieuses mises à 
l'é n raison de la composition du 
Gou,crrement et des difficultés politiques 
qi mesures provoqueraient pour la 
Vii celui-ci, 


lames, messieurs, cet élat de choses 


‘ zréttable, mais à combien plus forte 
l'a lors, lorsque vient s'y ajouter le 
pat technique, cette fois-ci et non plus 
pe ie, entre des départements ministé- 


J fférents, des responsabilités d'une 
LE politique. 


Or, c'est exactement le cas en ce qui 
con crne la politique économique dans les 
ter res d'outre-mer, Ce n'est pas que 
Ï lle aujourd'hui ouvrir ici — iln'en 


est p'ut-être pas encore temps — le débat 
qui \iendra un jour sur cet « éclatement » 
du rinistère de la France d'outre-mer que 
cer ont prôüné, encore que, pour ma 
p ‘jusqu’à plus ample informé — car 
| iemande jamais qu'à me laisser per- 

par des arguments convaincants 


_— nsidère cet éclatement comme peu 


sou table. 


L'evemple des départements d'outre-mer 
Ye}e'es de la rue Oudinot pour être disper- 
£ ‘nme nos départements métropoli- 
Wir. entre les différents ministères, n’est 
w . i MON avis, un succès tel qu'il doive 
Up encourager, 
. L' puis, que voulez-vous, il existe tou- 
1005 pour administrer les territoires loin- 
les sujétions de distance, de tech- 
de degrés d'évolution qui sont net- 

différentes de celles qui régissent 
pports entre le Lot-et-Garonne et 
sun où entre Perpignan et Rouen. 


L !s qu'il est plus difficile de résou- 
: problèmes, qui peuvent être com- 
; cependant à la Réunion et à la Mar- 
: , que de régler par un simple coup 
phone à l'administration centrale à 
aes problèmes tendant à assortir la 
Pie agricole entre les départements 
s :1 et céux du Nord de la France. 
; n'en est pas moins profondément re- 
; que dans le régime d'économie 
» dans lequel nous sommes, trop de 
in! “ients ministériels soient appelés à 
a. Ines exemples feront ressortir les 


iiconvénients d’une situation qui, 
x + + 11! r À ‘ 
vent, met en tutelle Ie secrétariat 





d'Etat à la France d'outre-mer chargé des 
questions économiques. Je tiens ici à dire 
combien tous, dans cette Assemblée, et à 
la commission de la France d'outre-mer, en 
particulier, nous apprécions le labeur in- 
cessant et courageux de défense des inté- 
rêts d'outre-mer que M. le secrélaire d'Etat 
Touy Revillon a pris à cœur et qu'il mène 
de toute sa foi et de toutes ses forces. 


Je sais ses difficultés, je comprends 
même ses fréquents silences, mais il 
ine permetira de penser que bien souvent 
il partage les appréhensions dont je me 
fais ici l'écho. 

Je rappelle d'abord le débat sur la ques- 
tion orale que j'ai posée sur la politique 
de la métropole à l'égard des importations 
de cacao. J'avais en face de moi, ce jour-là, 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. et je lui ai posé trois questions. 
Il m'a répondu oui à l'une, non à l'autre, 
et à la troisième il m'a dit: « Ce n'est pas 
moi. » 

Chaque fois qu'en matière de politique 
économique dans les territoires d'outre- 
mer, nous avons une question à poser, 
nous nous trouvons en face d’un membre 
du Gouvernement qui, de la meilleure foi 
du monde, et ne pouvant pas faire autre- 
ment, nous dit: « Je ne puis pas vous ré- 
pondre, car cette question regarde mon 
coliègue, » 


Dans ce débat, M. le secrélaire d'Etat à 
la France d'outre-mer, si curieux que cela 
puisse paraître, n'avait rien à dire, puis- 
qu'il était obligé de suivre les décrets pris 
dans la métropole, par la métropole, et 
pour la métropole, en ce qui concerne 
l'importation du cacao. 


Aujourd'hui, sans vouloir insister sur 
cette question que j'ai déjà largement trai- 
tée, je voudrais m'étendre un peu plus 
sur le régime de l'importation des corps 
gras en Afrique du Nord et dans la mé- 
tropole. Ces importations sont, pour au- 
tant qu’on puisse en juger, soumises au 
régime suivant: lorsqu'elles sont en prove- 
nance de l'Afrique noire, principal four- 
nisseur, c’est le comité dit de priorité, qui 
fixe trimestriellement les tonnages à im- 
porter dans la métropole et en Afrique du 


Nord, 


Ce comité comprend des représentants 
de tous les ministères intéressés, finances 
et affaires économiques, France d'outre- 
mer, commissariat au ravilaillement, pro- 
duction industrielle, marine marchande et, 
enfin, les offices de l'Afrique cu Nord, Tu- 
nisie, Maroc, Algérie. Les armateurs et 
groupements d’exportateurs sont, ensuile, 
chargés de l'exécution et de la réalisation 
du programme ainsi fixé. 


Les professionnels exporlaleurs ou uti- 
lisateurs, métropolitains ou coloniaux, ne 
sont pas représentés à ce comité, d'où des 
décisions malheureuses comme celle, par 
exemple, d'expédier des graines oléagineu- 
ses où des huiles en Afrique du Nord, alors 
que ce territoire — et mes collègues algé 
riens ne me démentiront pas — est sur- 
chargé, à l'heure actuelle, de stocks, qu'il 
n'en veut plus et qu'il n'a pas les moyen: 
de les financer. 

Le volume des achats est en principe 
déterminé par les besoins de la métropole 
et les ressources conjuguées de la France 
d'outre-mer et de la métropole, L'élranget 
est appelé à fournir la différence. 

C'est alors le groupement national 
(G. N. A. P, O.) qui est chargé d'acheter 
à l'étranger au fur et à mesure que les 
devises nécessaires sont Mises à sa 
SitiON, 





Tout semble se passer d'ailleurs comme 
si un crédit de devises était ouvert et 
comme si une obligation était faite d'ache- 
ter des crys gras pour employer ces 
devises 

Les fonctionnaires du G.N.A.P.0. se voient 
imposés des décisions ministérielles sur 
lesquelles ils ne sont mème pas d'ailleurs 
toujours consultés et sur lesquelles il leur 
arrive de protester sans résultat. Certains 
prétendent que des achats aux Elats-Unis 
nous sont imposés par J'administration 
américaine du plan Marshall, Celle-ci s'en 
défend. 

IL faudrait tout de même tirer cette af- 
faire au clair, Qui orchestre le tout ? Qui 
est chargé de fixer Ja politique d'ensemble? 
Il semble que pour le moment, ce soit Ja 
direction des commerces et de l'industrie 
de l'alimentation. 

Voyons un peu les résultats qui selon 
cette procédure incertaine ont été obtenus 
reg le premier trimestre de 1949, En 
uiles concrètes et sur la base huile, les 
réceptions par le G.N.A.P.0. ont représenté 
environ 47.000 tonnes dont environ 10.744) 
tonnes en provenance de l'étranger pour 
le premier trimestre 1949 alors que Îles 
besoins étaient de 30 à 33.000 tonnes p 


t 


trimestre avant la guerre cé pet dant qu loi 


Ja produetion en corps gras de là metro 
p le fut bien MoIrIs jtnporti te qu’ 1919 
et que le pouvoir d'achat de la consomimus 


tion ait diminué. 

Il faudrait encore ajouter aux chiffres 
que je viens de donner 8.350 tonnes envi- 
ron de produits 


male, en provenance des Etats-Uni { 
li Norvege. 

L'ensgorgement actuel du marché fran- 
cais en huiles concrètes et en « rps £ S 


d'origine animale se comp a 
ment. Il provient d'une mauvaise 

de l'économie dirigée et d'achats à I . 
dérés à l'étranger, sur la période envisag 
tout au moins. Il n'est pas le fait, « 


certains le prétendent, des exportateurs 
d'outre-mer puisque, en ce qui «4 
ceux de l'Afrique noire en partiet 

n'ont fait qu'exécuter le progratmine fre 
provision! emment fixé par le comiti L'AIR 
rité. La direction des industries et 
commerces de l'alimentation a été, par 
ailleurs, tenue au courant, mois par 1 . 
des ressources disponibles dans ces terri- 


toires. 


Une solution permettrait d'éviter ces 
ETTeUrSs : 11e! tes OFPUuS : I t ' - 
nels des territoires de l'Union francase et 
de la métropole, ainsi que les armateurs, 
conclure entre eux des accords sur le plan 
professionnel, portant sur les prix, les totie 
nages, la cadence des approvisionnements, 
etc. 

Je profite de l'o ion pour ré] | À 
une ldée qui à été évoquée à la t 
de l'Assemblée natiot . [ar mou l- 
lègue, M. Defferre, qui, avec t de 
courtoisie, a obserx à pl | | 
que J \ dis ] Lin 
pri (à et! | ! t 
être d'accord avec 1 0 Fr t, 
S 1DSp nt di ] , 
œrOolt nat , 
M. Deffer:e - 
tacl ) s | A 
(| itat | = 
\ était | 
et o es | 
em] s OM 

M. Defl ext 
{ 44 L 11 
l ji . 
ucis. | 
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et surtout ils travaillent sous le contrôle 
étroit de l'Etat, Je crois que si M. Defferre 
avait connu cette particularité, il aurait pu 
se déclarer d'accord avec moi. Il faudrait 
done en quelque éorte reconstituer le co- 
muité interprofessionnel qui fonctionnait 
avant la guerre. 


On voudra bien reconnaitre, par ce 
deuxiéme exemple le défaut de cohésion 
qui résulte de l'intervention de trop de 
départements ministériels dans Ja politique 
économique des territoires d'outre-mer. En 
voici d'autres, Savez-vous, mes chers col- 
lècu combien de ministères intervien- 
nent dans la fixation des prix des produits 
jesus di terri d'outre-mer ? 


La direction des prix du 
d'Etat aux affaires économiques, la direc- 
lion des relations extérieures du minis- 
tère des finances: la direction des relations 
économiques du ministère des affaires 
étrangère iinistre de l'agriculture, 
Jorsqu'il de produits en conçurrence 
avec ceux de la métropole. Quant au 

à la France d'outre-mer 

nait nos problèmes, et qui 

nd — et qui, parfois, prend part 
l'est notre ardent défen 

lamiment par 

IX di parlement dé- 
melrop 1ilaine : et c'est 


Jhorcrant 


Lis 
toires 


secrétariat 


NE 


&s }1l est 
en minorite 


ministériels 


iU 


Voulez-vous 
erilere : le critère 
s'agit de problèmes 
nalure, . 


] qu'il 


que nous prenions un autre 
géographique ? S'il 
d'outre-mer, de même 
ont traités de facon différente 
selon s'agit d divers éléments 
de FUnion francaise, S'agit-il des départe- 
nel d'outre-mer: ministères 
interviennent selon Jeur compétence, S'il 
s'agit des protectorats de l'Union fran- 
caise, c’est Je département des -affaires 
étrangères qui est compétent, Pour les 
départements d'Algérie, ce sont encore les 
divers ministères intéressés. Enfin, pour 
les  lerriloires d'outre-mer, proprement 
dits, c'est le secrétariat d'Elal à la Franec 
d'outre-mer, Comment voulez-vous arri- 
chose de cohérent avec une 


ver à quelque 
multiplicité de responsables.de cet ordre ? 
des 


Quant au régime instituts d’émis- 
sion, on ne m'en voudra pas de rappeler 
qu'il est encore différent suivant o7- 
ganismes, les uns relevant directement du 
ministère des finance et les autres du 
punisle France d'outre-mer. 


HIS les 


[! 


les 


La conclusion que je voudrais tirer de 
ce bref examen, de ces contradictions, 
c'est que la politique qu'il est possible de 
faire en malièére économique outre-mer ne 
peut être, dans conditions, que ce 
qu'elle est, c'est-à-dire une politique — 
je m'excuse du terme « à la petite 
semaine », Il serait nécessaire, Voyez-vous, 
pour rassembler trus ces problèmes éco- 
nomiques des  terriloire d'outre-mer, 
d'arriver à Un Oor’ganisIne, où 
mieux un secrétariat d'Etat qui ne fut plus 
rattaché au ministère de la France d’outre- 
mer, mais à la présidence du conseil et 
qui eût l'intégrale | ibiité de traiter 
ces différents problèmes, Nous sorlirions 
alors de ce pragmatisme incohérent et 
nous arriverions certainement à des résul- 
tats qui aboutiraient à un essor de nos ter- 
ritoires d'outre-mer au delà de toutes 
espérance nous pouvons en avoir, 


es choses, 


ces 


constituer 


resnons 


les 


da S 1élat DE 
Mes chers gues, à l'heure actuelle, 
voyez-vous, l'Union francaise est une idée 
magnifique ; elle peut être un moment, un 
long moment, comme la Révolution fran- 
caise, de la consciente univers } 6e, MAIS 1 
pui que nn 


11» À 
Colt 


: : "1e 
}l Liltl | i CIO JUS 


avons inserit son nom dans Ja Constitu- 
tion, que l’Union française est née. 

I ne suffit pas de définir d’un trait de 
plume, il faut l'esprit qui anime le corps 
qu’on a voulu mettre au monde. Or, je 
crains bien que l’esprit qui anime Ja poli- 
tique suivie à l'heure actuelle en matière 
économique dans nos territoires d’outre- 
mer ne soit pas l'esprit de l'Union fran- 
çaise et c'est ainsi que j'en arrive à la 
troisième et dernière partie de mon ex- 
pose, 

Je crains bien que dans l'arbitrage, en 
quoi devrail consatmment consister celte 
politique, entre les intérêts de la métropole 
el ceux des territoires lointains de l'Union 
française, la préférence soit systématique- 
ment donnée par Je Gouvernement aux 
premiers sur les derniers. 

C’est ici, l'ultime aspect de ma question 
orale que je voudrais, en terminant, es- 
quisser maintenant devant vous. 

Là encore, j'aurai recours pour vous con- 
vaincre à des exemples précis, inspirés, si 
j'ose dire. de mes déméiés parlementaires 
avec M. le secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques en luatitre de cacao, Et pour 
ne pas me répéler c'est à M. le haut com- 
missaire Béchard que je ferai encore ap- 
pel, une dernière fois, ce soir en vous ci- 
lant son discours du 2{ mai. 

M. Béchard disait: « Nous ne saurions ex- 
porter nos produits aux cours mondiaux 
et dans le même temps importer de la mé- 
tropole à des prix supérieurs à ceux-ci. 
Nous ne pouvons vendre au minimum et 
acheter au maximum, Il faut choisir entre 
es deux solutions, La métropole nows de- 
mande pour le cacao importé de consentir 
des sacrifices et de livrer au-dessous des 
prix qui avaient été fixés par des conven- 
tions écriles, Nos producteurs et nos ex- 
porlateurs voient leurs magasins, leurs 
entrepôts se remplir de produits qui ne 
partent plus qu'à une cadence diminuée. 
Nos usiniers ont pu craindre récemment 
que des cargaisons d'huile arrivées à des- 
tination ne leur soient point régulièrement 
payées. 

Quels sont alors les remèdes à une si- 
tuation dont je n'hésite pas à dire qu'elle 
risque de devenir très rapidement catastro- 
phique. 

« Avant tout, nous devons nous adres- 
ser à la métropole pour lui demander de 
tenir ses engagements — ses engagements 
acluels — et de contracter des engage- 
ments nouveaux pour les prochaines ré- 
coltes, » 


N'est-ce pas un témoignage patent, mes- 
dames, messieurs, d'une politique qui pré- 
fère la métropole aux territoires lointains ? 


Revenons, maintenant, à l’exemple des 
corps gras, Nous aimerions connaïlre les 
vues et les intentions du Gouvernement au 
sujet des arachides et de l'huile. 


Je voudrais rappeler tout d’abord que Ja 
métropole a, vis-à-vis de l’Union francaise, 
le devoir de soutenir et de protéger Îles 
productions qui concourent à son ravilail- 
lement et sur lesquelles elle doit pouvoir 
compter en tous temps. Elle se trouve à 
ce point de vue soumis à la même obliga- 
tion que vis-à-vis des cultivateurs métro- 
politains de produits oltagineux auxquels 
elle a assuré, pour une longue période, 
des prix relation aucune avec ceux 
qu'on peut obtenir à l'étranger. La métro- 
pole trouve d’ailleurs une large compensa- 
tion de soutien l'ai déjà dit — 
dans Je fait concourt pour 
80 p. 100 aux importations de produits ma- 
nufacturés dans nos territoires d’outre- 

lu? prix métropolitains 


sans 


ce 


au'elle 
ja it 


mer, alors que 








sont, dans la grande majorité des e 
périeurs aux prix mondiaux, 

Actuellement, les produits oléagineug 
en provenance de l’Union française ne ge 
tisfont qu’à peine 60 p. 100 des besoin 
normaux de Ja métropole. Le G. N, A. p.0 
groupement d'importation, tout récem 
ment encore, s'est porté acheteur de 
quantités impressionnantes de graine 
oltagineuses de toutes sortes en prove 
nance de l'étranger. On parle beaucoy 
également d'un mp ve < tonnage d'huile 
d'olive espagnole dont le placement som 
lèverait de graves difficultés, Pourtant 
les industriels métropolitains se plaignen 
de surslockages et les organismes distri 
buteurs ne font face à leurs engagement 
qu'avec de multiples difficultés... et 
core lorsqu'ils les remplacent! 

L'industrie  huilière métropolitaine, 
après avoir, ces dernières années, fait va 
loi, avec combien d'énergie, ses « droits ÿ 
sur les récoltes du Sénégal, invoque main. 
tenant les cours mondiaux et réclame là 
liberté, à l’aide des achats faits à l'étrine 
ger, Sur Jes prix des productions de F'Union 
francaise. 


2, Se 


[Le HO 


Qu'est-ce d’abord que cette liberté qu'a 
nous propose et sur laquelle tout le mon 
semble compter pour régler les difficulls 
de la situation actuelle ? La liberté est-ell 
une ambiance economique qui se débite eq 
tranches ? Un régime de hberté complits 
implique Ja stabilité monétaire et j'achat 
libre de devises avec les possibilités dar 
bilrage qu'il comporte. C’est aussi la li 


berté des affrétements, ce qui implique là 
suppression du privilège du pavillon; là 
à 


1 


liberté des prix tant à l'achat qu'à | 
vente, c'est-à-dire Ja suppression du prix 
d'achat unique, l'abandon de tout le pro 
gramme de mise en culture des terres nel 
ves auquel nous devons d’avoir doublé 
en quelques années notre produetion d'are 


chides de l'A. O.F. 


L'Union française est certainement en 
mesure d'affronter les marchés mon aux 
pour l'écoulement de ses produits si ce 
diverses conditions lui sont acquises, 4 
elle possède, en outre, la faculté de cle 
vrir, aux Cours mondiaux, ses bes00$ 
d'importation. Sinon, on en arrive fatale 
ment à un système de production et de 
commercialisation organisé et protégé. E 
serait vraiment anormal de demander à 
nos territoires d'outre-mer de vendre 4 
cours mondial leurs arachides, leur huik, 
leur café, leur cacao et leurs palmistes @ 
de les obliger d'acheter à des cours suje 
rieurs aux cours mondiaux leurs approvk 
sionnements à la métrapo:e. 


Réalisant aux prix métropolitains 
quasi totalité de ses achats, le pr'oik 
teur , le négociant, l'industriel de l'Union 
francaise a le droit de vendre à la mc 
pole sa production à un prix le mettant tl 


mesure de faire face à ses besoins. 


Je n'atlends pas de vous, monsieil 
secrétaire d'Etat, l'exposé d'un progri2118 
complet, mais je voudrais attirer vous 
attention sur le fait que nous sommes à 
queïques semaines des diverses 
gnes., J1 faut assurer, dès maintenant, 
des crédits saisonniers, la subsistance 
producteurs jusqu'à la commerchai: 
des récoltes, Cette commercialisation | 
des problèmes de financement portant sl 
des milliards, Les méthodes d'achat P 
vent avoir sur les futures campagnes 
répercussion considérable. 


Je suis convaincu que les Bureau 
ministères se penchent sur 
Mais il faudrait éviter que l'on ne 50! 
orlrémmis Un Pl élaboré dans le silené 
estremis un plan élaboré dans € : 
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Er . . 
des bureaux par des fonctionnaires cer- 
tainement compétents, mais auxquels les 
d'icultés journalières d exécution échap- 
ent bien souvent. Je crois que l'ère de 
{berté relative dans laquelle nous entrons 
vend plus indispensable que jamais le ré- 
gime de la col aboration de la puissance 
publique et des professionnels. Ado tez 
une doctrine, monsieur le secrétaire d'Etat, 
posez le problème dans le cadre général, 
3 jaissez ensuite les différents intérêts 
: en cause chercher avec vous la solu- 
fon, en vous réservant éveutuellement 
l'arbitrage. dt À 
beut-on dire, d’ailleurs, que les oléagi- 
x tropicaux sont trop chers ? Je lis au 
tin officiel du 21 mai dernier: « Le 
1» huiles destinées aux usages indus- 
“os, de l'huile de palme en particulier, 
139 francs le kilo. Or, je n'ignore 
ue l'huile de palme (grade M) est 
ie aux groupements par les exporta- 
loniaux à 93 francs le kilo seule- 
nent, soit une différence de 47 francs. Et 
udrais rendre cette Assemblée atten- 


Jeux 


Alors, qu’on ne vienne pas ensuite nous 
que les oléagineux tropicaux sont 
trop chers, puisqu'aussi bien ce sont eux 
servent à financer, à subventionner la 
roduction oléagineuse artificielle du ter- 
ritoire métropolitain, 
Comment, en effet, dans ces conditions, 
prétendre que les oléagineux de là France 
d'outre-mer sont trop chers pour la con- 


1 


sommation française, alors que leurs prix 
de cession permet d'alimenter dans une 
mesure appréciable la caisse de péréqua- 
tion du G. N. A. O., destinée à com- 
penser les prix élevés des oléagineux mé- 
tropolitains ? 


Nous venons de parler ue la jeune indus- 
trie huilière de nos territoires d'outre-mer. 
Comment ne pas évoquer aujourd'hui la 
drisnatique détresse dans laquelle une éco: 
n étroitement dirigée en sens unique 
est en passe de la réduire ? 
L'activité des huileries coloniales ne 
ce.ce d'inquiéter les huileries métropoli- 
taines, Celles-ci ont reproché à celles-là 
leurs installations, leurs rendements, leurs 
transports et leurs prix. Les huileries co- 
t du faire des mises au point, 


ie of] 
Elles ont démontré qu'elles étaient aussi 
bi placées, sinon mieux, pour produire 
de l'huile d'arachide d'une qualité xx 4e À 
able, à un prix sensiblement égal & 
celui de leurs concurrents métropolitains. 
huileries coloniales ne sont pas au 
bout de leurs difficultés, La métropole a 
relui le recevoir de l'huile sénégalaise 
depuis fin mai. D'ici la fin de l’année, 
elle doit importer 6.000 tonnes d'huile du 


ve al par mois. Mais le [A N. A, P. 0., 
d laire, q'a pas pu tenir ses engage- 
n de payer comptant à l'arrivée; il 
pi de payer à quatre-vingt-dix jours, 


IuS sans garantie de réescompte et, ce 
qui est plus grave, en laissant les agios 
ä la charge des exportateurs. 

be telles conditions sont inacceptables, 
us tout net, I est de toute urgence 
: i G. N, A, P. O, ait une trésorerie qui 
lu permette de payer les oléagineux à 
IUT arrivée dans Ja métropole, selon les 
Cosasements souscrits par la métropole et 
<'uuses par le Gouvernement. Encore 
Air Que la Banqu> de Frarce accorde 
ui banques coloniales une fiche d’es- 
'Mple spécial pour les exportations d'huile 
Vers a tnétropole, 


1. "PUIS Geux mois les huileries sénéga- 





lancé un S. 0. S, Aujourd'hui, | 


leurs possibilités de stockage À la colonie 
ont atteint leur maximum. Si le rythme 
des exportations n'atteint pas la cadence 
de fabrication, les usines s'arrêteront et 
ce sera la mise à pied d'une grande partie 
de leur personnel, composé de 4.000 Afri- 
cains et Européens. 

La direction des prix au secrétariat d'Elat 
à la France d'outre-mer refuse d’'homolo- 
guer les barèmes établis, d'accord avec les 
autorités locales, sous prétexte que les 
prix des huiles sont très supérieurs aux 
cours mondiaux. Elle semble ou veut igno- 
rer que les prix mondiaux sont le résultat 
de combinaisons de soutiens internes des 
grands pays producteurs qui n’ont aucun 
rapport avec la valeur réelle des graines 
e! des produits, Est-il normal de demander 
an producteur autochtone de fournir au 
cours mondial ce qu'il produit quand on 
l'oblige à acheter lui-même aux cours 
français ? 


J'ittire tout spécialement l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat sur cette irama- 
tique question des huileries coloniales, car 
si les dispositions financières ne sont pas 
prises immédiatement, je vous 
qu'il en résultera, à Dakar en particulier, 
une situation dramatique. 


assure 


M. Marius Moutet, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Durand-Réville. Je vous en prie, 


_M. le président. La parole est à M. Ma- 
rius Moutet, avec l'autorisation de l'ora- 
teur, 


M. Marius Moutet, Je m'excuse d'inter- 
rompre votre si intéressant exposé, mais 
il y a vraiment là une question absolu- 
ment cruciale. Vous savez que l’exporta- 
tion des arachides et des huiles d'ara- 
chides représente la moitié des exporta- 
tions de la côte occidentale de l'Afrique et 
que, s’il y a une crise des arachides, c'est 
une crise économique, qui peut naturel- 
lement avoir des répercussions politiques 
assez graves. 


Or, s’il est pour les territoires d'outre- 
mer un équipement justifié, c'est cet équi- 
pement industriel, qui est au premier stade 
de la transformation du produit agricole. 


La transformation de l’arachide en huite 
est d'autant plus nécessaire que, pour 
abaisser le prix de revient, il vaut mieux 
transporter de l'huile que ‘ransporter des 
arachides en coque ou décortiquées, 


Mais il y à la vieille rivalité entre les 
huileries métropolitaines et les huileries 
des territoires d'outre-mer. Cette opposi- 
tion a existé de tout temps et, naturelle- 
ment, les huilegies métropolitaines ont 
cherché à se défendre contre l'industria- 
lisation des huileries des territoires 
d'outre-mer. 11 y a là une défense qui peut 
être légitime. 


Evidemment, l'industrie et la main- 
d'œuvre métropolitain t être dé- 
fendues et soutenues, mais on peut, quoi- 
que vous en ayez dit, mon cher collègue, 
rechercher des accords et éviter de favori- 
ser les uns au détriment des autres. Il est 
en effet arrivé que des arbitrages ont eu 
lieu, qui ont parfois donné satisfaction aux 
deux parties. 


Or, la bataille s’est poursuivie d'abord 
sur la‘qualité des huiles importées, puis, 
comme on a été obligé de renoncer à ces 
moyens de lutte, basés sur les mauvaises 
conditions d'extraction d'huile des ara- 
chides dans les usines d'outre-mer, on 
s’est rabattu sur d'autres arguments. L'élé- 


vation des prix a été le principal, 





La situation est d'une inégalité flagrante 
et choquante. Vous avez très justement ré- 
futé cet argument. Vous avez signalé 
l'abus des importations de matières gras- 
ses Inais, quand on a passé des accords 
commerciaux, a-t-on entendu des représen- 
tants de :a France d'outre-mer ? Les ac- 
cords commerciaux passés ne se soucient 
pas assez de défendre les intérêts des pro- 
ducteurs de la France d'outre-mer, Cepen- 
dant ils font partie de l'Union francaise et 
doivent être défendus ? 

C'est à que M. Durand-Réville avait tout 
à fait raison de dire que le mangue de 
liaison entre les divers départements mi- 
nistériels peut aboutir à des résultats dé- 
plorables. 

Mais d'un autre côté, c'est ave raison 
que M. Durand-Révike fait valoir sur es 
prix certains arguments, en particulier 
lorsqu'il indique que, par la caisse de 
compensation du G. N. A. P. O., les hui- 
leries métropolitaines sont soutenues par 
des subventions qui sont en grande partie 
procurées par les huileries d'outre-mer. 


M. Durand-Réville. He rmûme que les cho 
colateries métropolitaines sont soutenues 


»s ? PF 1. ] sr: lun 
par ;e fonds de soutien du cacao. 


M. Marius Moutet. lien mieux, M, La- 
mine-Guèye, l'autre jour à la tribune de 
l'Assermblée nationale, a signalé les condi- 
tions dans lesquelles les produits des hui. 
leries métropolitaines étaient dispensées du 
payement des taxes sur leurs stocks, la 
même dispense n'étant pas accordée aux 
huileries des territoires d'outre-mer. 

En particulier, pour ce que l'on appelle 
le stock-outils — gui est. s je 
bien, un stock de travail, un stock de ma- 
tières premières — on a évalué la prime 
ainsi donnée aux huileries métropolitaines 
sur les huileries d'outre-mer à 3 milliards 
de francs. 

Aujourd'hui, où l’on poursuit une politi- 
que de baisse, que se passe-t-il ? La mé- 
tropole ne tient pas ses engagements. Le 
G. N. A. P. O. et le groupement d'importa- 
tions d'Algérie ne tiennent pas non plus 
les leurs. On dit aux territoires d'outre- 
mer: stockez. En même temps, le Gouver- 
nement veut faire une politique qui a pour 
but d’obliger à libérer les stocks pour 
faire baisser le prix de Ja vie, Le seul ré- 
sultat obtenu jusqu'à présent a été d'aug- 
menter la ration d'huile dans la métropole 
de 200 à G00 grammes par personne, et 


comprends 


- 1 , 
cetle mesure ne doit I ire effet que le 
{er août, 

Evidemment, l'augmentation de la ration 
est un moven d'écouler les stocks. Mais 
pourquoi a-t-il fallu attendre si longtemps 
pour sortir de cette situation ? On invoque 


les difficultés de financemer l, Inais vous 
voyez la situation des tel loires d' utre- 


hui 

mer que l'on oblige à st Cker parce qu'on 
reluee ICS Coningents fixés ! 

L Alcé 1{ L' t de ri el l I [le 
tingent qui Va refluré | la net )poie, 

1} ati lat tro: 
[ ju Clie à elle-même trop d'huile, 

On maintient le contingentement en 


France en limitant la ration de chacun des 


habitants de la Jl ét} pol à OUU grammes 


ct on risque un désastre dans les territoi- 
res d'outre-mer, parce que l’on ne saura 
pe comment financer la récolte! Ou'on 
aisse vendre les stocks et vous aurez le 
moyen de finar r cett 5colt pro haine. 


V )US vovez la eravilé du probli Me SOlt- 
ievé en ce moment par M. Durand-Révi!l 


Tout à l'heure — je m'excuse de mon 


In crruption qui est neut-( tre un peu trop 
longue — M. Durand-Réville disait qu'il 
n y avait pas m Yen l'obtenir des a ds 
parce que les groupen l'importation 
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n'étaient pas composés de professionnels. 
Or, j'ai là les statuts de certains de ces 
groupements d'importation qui sont com- 
| lusivement. de professionnels; 
le groupement algérien d’importa- 
l'exportateurs d'huiles d’origine 
le, le G. À. H. U. I. et pour le G. N. 
O., c'est la même chose. 


Î 
hosés ext 
2, 
allS], 
teurs el 


M. Durand-Réville. Ii y à des exporta- 


teurs ! 


mité 


Sous le contrôle du 

mtrôle et de répartition de 
vente Corps d'origine végétale, 
des importateurs, des exportateurs et des 
répartiteurs constilués en socittés achè- 
tent, exportent ou importent. 

li est entendu qu'ils n'agissent que sous 
les ordres de l’antorite. 11 y a là une inter- 
vention du pouvoir, et il n'en est pas 
noins vrai que l'on peut entre ces divers 
groupements arriver à des arbitrages et à 
des ententes qui ne défavorisent pas à ce 
point les territoires outre-mer, et eur évi- 
des catastrophes d'ordre économique 
et d'urdre politique. 

Excusez-moi encore une fois d’une aussi 

QUE interruption, mes chers collègues, 

je pense qu'il fallait souligner l'inté- 
l'importance de votre intervention, 
r ce problème vital pour notre côte 
Afrique occidentale, 


Marius Moutet. 
de 


des oras 


t 
ter! 


DL 


M. Durand-Révilie. Je crois, au contraire, 
mon cher collègue, que je dois vous re- 
mercier de votre intervention qui a ajouté, 
d'une facon extrémement intéressante, à 
l'argumentation que j'ai développée. 

Je conclus en disant que tous les pays 
du monde protègent, somme toute, leurs 
jeunes industries, 

Quand il s’agit du Sénégal, on invoque 
toutes les mauvaises raisons vos stopper 

ipale industrie: l'industrie hui- 
ll en est de même d'ailleurs en ce 
qui oncerne l'exportation d'huile de 
palme de l'Afrique équatoriale française 
surchargée de plus de 25 p. 100 de taxes 
de sortie. 


on 


LA Nil 


here. 


désintéresser des ressour- 

les apportent dans un 

aussi vaste que Ja moitié de Ja 
métropole et qui € a cbr à ia fois Je 
budget gén + de l'A. 0. F. et le hudget 
du tout en 
ment au rééquipement social et économi- 
que du pays. 

On serait véritablement tenté, devant 
une telle politique, de se demander si ces 

toires font réellement partie de ce 
le l'Union française ! 

tres exemples abondent. Est-il exact, 

ir le secrétaire d'Etat, que, tandis 
O. F. produit de la gomme ara- 
ue, 40.000 livres sterling de licences 
d'importation viennent d'être accordées 
pour importer des gommes du Kordofan ? 

Estal exact que dans le traité d'union 
douanière avec l'Italie, il n'ait été question 
» de la France et des départements algé- 
riens, sans qu'aucune mention soit faite 
des intérêts des autres territoires de 
l'Union francaise ? 

Cette position ne vient-elle pas confr- 
mer mon triste propos d'aujourd'hui en 
tilustrant une nouvelle discrimination, 
contraire d’ailleurs à l'esprit comme à la 

Ja Constitution ? 


instance, l'Afrique du Nord 
| ne l’a-t-clle pas été, 
par contre, dans négociations avec 
l'E. pagne et le Portugal, au cours desquel- 
les les producteurs et exportateurs algé- 
miens le ège t'été sacriliés seu! 


emble se 


huileries 


Sp égal, 


k t 
ril 


app 


Q LE 


n'a pas été oublié 
\? tre 


\i, en cetle 
{ 


lne 
10S 


cons Île 


participant efficace- 





prétexte que les habitudes séculaires du} 
commerce seraient en faveur des bouchons | 
espagnols et portugais ? 

Voici maintenant le cas de Madagascar. 
Est-jl exact que des industriels français 
avaient projeté de réaliser à Madagascar 
une sucrerie s'étendant sur des milliers 
d'hectares, pourvue d’une installation 
moderne et susceptible de produire envi- 
ron 25.000 tonnes de sucre ? 

L'installation d'une raffinerie pouvant 
traiter 100.000 tonnes de sucre aurait été 
également envisagée. 

L'assemblée représentative de Madagas- 
car avait, par trois fois, donné son accord 
à ce projet dont l'intérêt pour la mise ef 
valeur de la grande île, ne saurait €tre 
contesté. 

Le ministère de la France. d'outre-mer 
était également favorable à cette réalisa- 
tion qui entrait dans le cadre du plan 
d'équipement. 

Est-il exact que certains ministres mé- 
tropolitains font actuellement pression 
pour empêcher l'installation de cette in- 
dustrie ? De sorte que le journaliste qui 
rapporte cet incident peut se permettre de 


dire d’une facon humoristique mais quel- | 


que peu triviale, dont je m'excuse: « Il 
éemblerait que ce soient toujours les 
mêmes qui se sucrent ». (Sourires.) 

Il est vrai qu’au point où nous en som- 
mes eu matière de politique économique 
dans les territoires d'outre-mer, on pour- 
rait également dire que ces derniers trou- 
vent que c’est un peu fort de café ! 

Le même esprit d'égoisme métropolitain 
ne le retrouve-t-on pas dans deux consta- 
tations récentes ? La première concerne 
lies crédits d'investissement: 6 mikHiards 
péniblement dégagés des crédits d’inves- 
tissement destinés aux charbonnages. Le 
Conseil de la République, à l’unanimité, 
sauf malheureusement, nos collègues com- 
munistes, avait été d'accord pour attribuer 
ces crédits aux territoires d'outre-mer 
dont le plan de développement économi- 
que et sotial attend toujours ce finance- 
ment, 


L'Assembiée nationale, sous la pression | 


du Gouvernement semble-t-il, a supprimé 
purement et simplement cette attribution; 
et J'imagine le drame de conscience qui 





a été le vôtre, monsieur le secrétaire 
d'Etat, en mettant dans l’urne votre bul- ! 
letin de ministre supprimant ces 6 mil- 
liards que nous avions dégagés pour vous. 

La seconde constation c'est celle de la 
part infime faite aux territoires d'’outre- 
mer dans les crédits du plan Marshall et | 


le fait que les déblocages qui en sont la | 


contre-partie ne bénéficient jamais, ni au 
colonal privé ni aux coopératives auto- 
chtanes, qui pourraient cependant en faire 
un usage parfaitement rentable et assurer 
rationellement le remboursement 
fonds débloqués,. 

Au surplus, je crois, par cette multi- 
plicité d'exemples, avoir convaincu notre 
Assemblée que la politique économique 
imposée à nos territoires d'outre-mer | 
s'inspire beaucoup plus largement des im- 


pératifs de l'économie métropolitaine que ! 


des nécessités de l'Union française. Ce | 
n'est pas ainsi qu'on bâtira celle-ci. 

IL semble que le terme de pacte colo- 
nial soit désormais banni de notre voca- 
bulaire. Cependant, je pacte colonial, mes- 
dames, messieurs, je vous le rappelle, 
était à double sens. La métropole proté- 


geait ses territoires d'outre-mer et ces der-, 
métropole. Il semble | 


niers favorisaient la 
qu'aujourd'hui nous soyons arrivés à un 
pi tout différent et à une solution 


nerne 


PE LRECT] 


de ces | 


qui fait qne ce pacte colonial est devenm 
un pacte à sens unique au profit exclusif 
de la métropole, 


Mesdames, messieurs, j'ai abusé de 
votre attention et je m'en excuse, Je penss 
que ce tour d'horizon était cependant n& 
cessaire avant la fin de notre session pars 
lementaire. Cependant il fut difficile d'oh 
tenir ce débat. Je ne ‘sais pas si vous partas 
gez mon avis, mais j'en arrive à Mme des 
mander si les conditions dans jesquel'es 
nous délibérons sont celles qui correspons 
dent réellement au bon fonctionnement 
d'un régime parlementaire, Je me de. 
mande s'il est bien du ressort du légihy 
tif de délibérer sur toutes sortes de ques. 
tions mineures avec lesquelles on nons 
amuse, qui retiennent notre attention ef 
requièrent notre temps. 

Ma conception du travail législatif est 
simple: en dehors du voté du budget, 
qui est l'essentiel de notre travail, je 
gr que dans une assemblée eomnie 
a nôtre, nous devrions avoir chaque «ne 
née un grand débat général par où s'exer. 
cerait notre mandat de contrôle de l'ex 
cutif, relatif à chacune des spécialités de 
nos grandes commissions et nous atteler, 
en outre, au vote d’une grande loi à la- 
quelle nous attacherions le millésims de 
cette législature. Nous pourrions peut-être, 
dans ces vastes débats, évoquer toutes les 
questions qui sont les préoceupations 
mêmes de ceux qui nous ont envoyé sié- 
ger au Parlement, | 

Mais, fuyant ces considérations ami 
tieuses, laissant au ministre ses responisas 
bilités et au magistrat son pouvoir d'ine 
terprétation, je voudrais simplement rap- 
peler ce soir les conclusions de mon 
exposé. 

Incertitude monétaire: je demande à 
M. le secrétaire d'Etat de nous rassurer 
si possible et de nous dire s’il est en me- 
sure d'adopter les suggestions que je lui 
ai proposées en vue de démontrer praii- 
quement que le Gouvernement sera fidéle 
aux affirmations qu’il multiplie. 

J'ai demandé également à M. le secré- 
taire d'Elat à la France d'outre-mer quels 
correctifs il est en mesure d'apporter à 
cette sorte de défaut de liaison qui exisle 
entre les différents départements minis 
tériels qui s'occupent de notre politique 
économique dans les territoires d'ontre- 
mer. 

Enfin, je lui demande de redoubler d'ef- 


| fort — çar je sais ce qu'il essaie déjà — 


pour que cette sorte de pacte colonial à 
sens unique, dont les territoires d’outre- 
mer sont aujourd'hui les victimes, soit 
condamné définitivement, non seulement 
dans les paroles, mais dans les faits. 

Je pense que les questions économiques 
dans nos territoires d'outre-mer méritent 
une altention toute particulière. Je con- 
nais bien, moi aussi, nos populations de 
là-bas. Je sais qu'elles sont sensibles aux 


| questions politiques, mais je sais aussi 


que leur vie quotidienne est faite de diffi- 
cultés, de petites difficultés économiques 
qui sont toujours le reflet de la politique 
que nous* leur imposons, car elles nY 
sont pour rien, 


C’est en s'inspirant de cette préoccu- 


| pation, je crois, qu'on arrivera à amélio- 


rer la situation générale de nos territoires 
d'outre-mer, à élever leur standard dé 
vie; et c’est en s’attelant à la solution de 
ces problèmes économiques qu'on arf 
vera d'abord à fonder valablement F'Un10n 
française. 

L'Union française se fera certainement 
par cette union des cœurs, toute préle 
déjà à se concrétiser; mais elle ne pourra 
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M . 
as se réaliser si les fondations que nous 
Evons posées désormais à cette immense 
construction du cœur et de l'esprit ne 
sont pas solidement cimentées par une 
politique économique qui permette aux 
étages supérieurs de s'élever progressive- 
went et harmonieusement. 

Pour ma part, je ne voudrais pas que le 
Gouvernement fût dstrait par des préoc- 
cupations plus pressantes parce que plus 
proches et je lui demande de prendre les 
mesures nécessaires à l’achèvement d’une 
œuvre qui n’est encôre que dessinée. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
plsuy. 

M. Coupigny. Mesdames, messieurs, per- 

itez-moi tout d’abord, de manifester 
satisfaction de voir notre ordre du 
r si chargé pourtant, comme vient de 
rappeler notre collègue M. Durand- 
ville, en cette fin de session parlemen- 
jre — mais à qui la faute! — appeler, 
vec un léger retard cependant, le débat 
«ur les problèmes économiques et finan- 
Gers dans nos territoires d'outre-mer 
J'essaierai d’être bref. 

\u moment où ces problèmes se discu- 
tnt x l'échelle mondiale, il est bon que 
je Gouvernement vienne devant notre as- 
«embite préciser la politique qu'il entend 
suivre dans ce domaine capital pour k 
vie de l’Union française dans le concert 
Ü nations 

Je me bornerai à en définir quelques as- 
peets, à vous soumettre quelques ré- 
fexions qui m'on été inspirées par de 
longs séjours en Afrique équatoriale fran- 
caise et à vous rappeler de récents événe- 
ments qui viennent d'influer dangereuse- 
juent sur la vie de nos territoires d’outre- 
iner: je veux dire la politique suivie en 
de crédits pendant ces derniers 


na 
} 
ill 
A1 


ï 
| 
] 
] 
t 


lout d'abord, au risque de sortir un peu 
du sujet, je voudrais vous exposer de très 
hieves remarques sur des questions qui 
sv rapportent de très près: j'ai normrmmé le 
plan d'équipement. 

Ce plan, décennal au début, à fait naître 
€: grands et légitimes espoirs. 


M. le président. Vous ne pouvez ignorer, 


Honsieur Coupigny, que la conférence des 
présidents a décidé que les orateurs ne 
devraient pas aborder la question du plan 
acquipement des territoires d'outre-mer 
ui cours du débat d'aujourd'hui. 


M. Coupigny. Ces questions sont Ctroi- 
femnent liées, monsieur le président. Per- 
tone he saurait me dire ce qui intéresse 
Gireciement le point de vue économique et 
C2 Qui concerne uniquement Je plan 
& CŒUIPOIM ‘ht 

M. le président. C'est possible: mais je 

Puis aller à l'encontre de la décision 
Prse par la conférence des présidents. 


M. Coupigny, Je crois du reste que je 
I Mural pas tellement du cadre qui à 
€le Uacé, Si je m'en écartais par trop au 
SOurs de non exposé, il vous appartien- 
! e me rappeler au sujet, monsieur le 


t «1 
{ 


1 


plan décennal, au début, a fait naître 
grands et légilimes espoirs duns les 
PAYS neufs; mais ces espoirs sont déjà 
Taoins vifs, l'échéance étant réduite 4 qua- 
années, 
, J estime quant à moi qu'il faut faire vite 
SIL en est temps encore, reconnaître 
ie L'on s'est trompé dans certains domai 
es, En effet, l'échéance s'étant lappro- 





chée de six ans, il faut reviser le temps 
d2 travail pour s'attacher d'abord aux en- 
treprises rentables immédiatement ou 
dans un court délai; je veux dire com- 
mencer par les investissements de produc- 
tion et aller plus lentement pour les inves- 
tissements d'équipement. Je sais bien que 
l'un ne va pas sans l'autre mais j'avoue 
éprouver une grande inquiétude pour les 
quelques années à venir si les travaux en- 
trepris aù titre de l'équipement ne 
l'étaient pas en fonction directe de l'aug- 
mentation de la production. En définitive 
c'est bien du potemtiel de production que 
dépend le niveau de vie de l’autochtone, 
niveau matériel entraînant l'élévation du 
niveau social, but que nous recherchons. 

Si je peux me permettre de preadre un 
exemple concret, je dirai qu'il nous faut 
améiiorer les routes permettant le trans- 
port des marchandises avant de construire 
des élabhssements d'enseignement secou- 
daire. 

Comprenez-moi bien; je parle dans le 
cadre du plan de quatre ans. Si ces inves- 
tissements premiere ne tendent pas à faire 
baisser le prix des transports, done le prix 
de Ja vie, nous courons à ja faillite, car, 
avec quels bénéfices couvrira-t-on°les dé- 
penses des étabiissements scolaires ? 


Je passerai rapidement sur la question 
des voies de communication que je vou- 
lais traiter. Je la reprendrai plus tard, au 
moment de la loi des investissements. 


Je voudrais quand mème, au passage 
évoquer un des facteurs du prix de la vie. 
Ce facteur, c’est la fiscalité et Dieu sait si 
clle est élevée là-bas où elle n'a rien à 
envier à la métropole. Il faut faire des 
aliégements, faire une harmonisation de 
la fiscaiilé dans les différents territoires 
de l'Afrique noire, harmonisation sans la- 
quelle voue n'aurez jamais de véritable 
union française. 

Je dirai quéiques mots de la question 
des prix, question qui est liée, vous vous 
en doutez, de très près à la précédente. 
IL se trouve que le Gouvernement, comme 
le signalait tout à l'heure mon collègue et 
ami M. Duraed-Réville, impose aux terri- 
loires d'outre-mer la vente de leurs pro- 
duits aux course mondiaux ors qu'ils 
achètent dans la métropole à des prix su- 
périeurs à ces Cours. 

Attention! les 
aore ne Sont pas des vaches qu'on peut 
tratre indéfiniment et il faut préciser que 
les prix métropolilains sont de S0 à 100 
pour 400 plus élevés que les prix de 
l'étranger, 

Si vous voulez faire baisser les prix co- 
louinux, diminuez les taxes qui les frap- 
pent, Cela est possible sinon vous rnontre- 
vez un allachetment périmé au pacte colo- 
nial, que l'on dit avoir dénoncé depuis 
longtemps. J'essaye de raisonner ce pro- 
bière avec le simpie bon seus puisque je 
n'ai pas de qualité financière particulière, 


d'en arrive à la grave question qui à 
molvé le dépôt de la question orale de 
M. Durand-Réville, j'ai nommé la politique 
du erédit. Permettez-moi d’abord d'expo- 
cer rapidement la genèse des faits. 


A son présage en Afrique occidental: 
française un haut fonctionnaire du minis- 
tère des finances lance la nouvelle selon 
laquelle le frane C,. F, A. doit être Géva- 
luë, Naturellement, une panique que l'on 
pouvait prévoir s'ensuit et pus de 10 mil- 
jards sont rapatriés sur la métropole, 
*eci, Ge l'oublions pas, juste au moment 
où les capitaux métropolitains commen- 
eaieut à partir en masse vers les terri- 
loires d'outre-mer pour le démarrage du 
plan d'équipement et des grands travaux, 


territoires de l'Afrique | 





Je ne peux m'empêcher, quant à moi, de 
rapprocher ces déclarations pour le moins 
inopporlunes, de la réponse que fit, voici 
quelques mois, le ministre des finances à 
plusieurs parlementaires lors d'une visite 
que ceux-ci lui firent vue de Rivoli. 

« Dans quelques mois, leur a dit le mi- 
nistre des finances, vous viendrez me sup- 
plier de dévaluer le franc C. F. A. » 

N'y a-t-il pas là une coïncidence trou- 
blante entre les déclaratioes à quelques 
mois d'intervalle du ministre des finances 
lui-même et d'un de ses hauts fonction- 
naires ? 

A partir du mois de mars donc, des ra- 
patriements massifs de capilaux sont cf. 
(ectués par des parlicuiers disposant de 
quelques liquidités en francs C. F A. et 
qui veulent en-doubler la valeur -— ce 
franc valant 2 francs métrupolitains — 
par des banques et des sociétés visant au 
taeine but. 

La suite logique fut immédiatement 14 
mer! du crédit et, il faut bien le préciser, 
celle situation dure encore acculant en 
particulier de nombreuses petites et 
moyennes entreprises, de uomireux 
moyens et petits commerces À la faillite. 

J'ai dit que cette Silualion durait encore 
car-ei la caisse centrale de la France d'ou 
tre-mer a de mouveau desserré le crédit, 
les banques, elles, continuent à ne pas 
avoir confiance, Il v a là uae siluation in- 
tolérable dont souffrent les particuliers. 

Je dis que la caisse centrale a de nou- 
veau desserré le crédit et je le prouve. 

Je crois savoir — et le Gouvernement 
voudra bien rectifier si mes chiffres sont 
paï trop inexacts — qu'au 1% janvier 1919, 
les crédits accordés en francs métropoii- 
tains aux terriloires autres que l'Afrique 
occidentale française, qui à sa banque 
d'émission et Madagascar qui a également 
sa banque d'émission, s'élevaient à plus de 
13 milliards et que, de ces 13 milliards, les 
banques n'avaient même pas utilisé le 
tiers. 

Par contre, au 30 juin de la mêrne année, 
nous vovons près de 1S milliards de 
crédits accordés par la caisse centrale, dont 
les deux tiers sont utilisés par es banques. 


Je vous avoue, quant à moi, être assez 
inquiet, car je ne voudrais pas que ces 
sornmes avancées aux banques aient pu 
leur servir à spécuiler, à conmbier les vides 
causés par les virements mnassifs sur a 
métropole, à Ja suite de la menace de dé- 


valualion du franc C. F. A, 


J'estime que la caisse centrale, ayant de 
nouveau ouvert ses coffres, les banques 
doivent servir à ce moment-là d'intermé- 
(l aires. Iais Hon d'organismes de blocage, 
Ce éerail là un procédé odieux, S'il en était 
ainsi, nous devrions passer outre aux ban- 
ques ét nous n'aurions plus qu'à dévelop- 
per les cClablissements de crédit dans 
chaque fédération sur le mode de ce qui 
vient d'être créé en Afrique équatoriale 
francaise, où le « crédit de l'Afrique équa- 
toriale francaise fonctionne depuis peu 
pour avances aux pelits producteurs et 
aux petites et moyennes entreprises, Son 
Capital est de 6 millions et cet organisme 
est autorisé à avaliser les opérations pou 
une somme double. Il faut que les plus 
larges facilités soiént accordées par la 
caisse centrale pour le réescomple des 


effets, 


Je voudrais rapidement revenir sur la 
période qui a suivi les bruits alarmistes. 
Le crédit a presque disparu ou il a rene 
chéri. Nous avons vu, en effet, le taux ds 
l'escompte passer de 2,5 à 3,5 p. 100, soit 


pour les effets commerciaux, soit pour les: 
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qui suivront sans doute le mouvement de 
dévaluation qui s'annonce sur le conti- 
nent européen. 

Nous souhaitons qu'après ces opérations 
diverses le franc atlteigne un niveau sta- 
ble et que niveau stable joue aussi pour 
le frane C. K. A., dont le cours de 2 franes 
devrait alors être fixé par une loi. 

En effet, il n'y a pas si longtemps, 
coinme le rappelait tout à l'heure notre 
collègue, M. Durand-Réville, nous n'avions 
‘omme garantie du franc C. F. A. que ‘fe 
portefeuille du ministre de la France d’ou- 
tre-mer, Depuis le débat du 21 juin à 
l'Assemblée nationale, nous avons aussi le 
vote d'un ordre du jour dont le préam- 
bule nous rassure, inais, et je m'en ex- 
cuse, les plus belles promesses ne vau- 
drout jamais une loi. 

Dans cette grave question qui touche Ja 
monnaie de l'Enion française, nous vou- 

“ions être rassurés, une fois pour toutes, 
et dans l'ensemble et dans les détails, €t 
ne plus entendre parler, comme tout ré- 
céennent encore, du décrochage de la 
monnaie d'un territoire par rapport à 
ceites “des autres territoires, 

Sans” monnaie stable, l'Union française 
ne sera qu'un vain mot, alors qu'elle re- 
présente un polentiel économique que 
d'autres pays peuvent nous envier. 

}2 terminerai en rappelant cetle réponse 
que s'est attiré, voilà quelques jours, le 
ministre dés fimances, de Ja part d'un de 
ca:lègues, de la discussion sur 
les comples spéciaux dn Trésor: 

« Vous avez, monsieur le ministre, le 
souri de défendre l'intérêt des banques ». 

J'ajouterai que nous, nous avons le 
souci et le sentiment d'agir pour le bien 
des petites et moyennes entreprises, des 
petits et moyens commerçants et des petits 
produeleurs, car ils représentent, là-bas, 
eux aussi, pour une grande part la France. 
(Applaudissements sur les bancs supé- 
rieurs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, LA 
Arouna N'Joya. 


L re 
i0rs 


nos 


par 
ML. 


M. Arouna N'Joya. Mesdames, messieurs, 
représentant d’un territoire qui a suivi 
depuis déjà plus de trente ans le sort de 
ja politique française dans le meileur 
comme dans le pire, j'ai le droit de venir 
jeter un cri d'alarme et d'appeler l’atlen- 
tion du Gouvernement sur la gravité d’une 
crise qui pourrait survenir au Cameroun si 
la métropole poursuivait les errements ac- 
tuc.s, 

Hier, la pénurie: pénurie dans la 
production, pénurie surtout dans l'imnor- 
tation. 

Nous manqu'ons tuut, Nos magasins 
étaient vides, ils ne sont pas encore très 
bien fournis. L'on demandait cependant à 
notre popuialion de travailler et de pru- 
duire, alors qu'avec leur salaire, elie pou- 
vait difficilement se procurer ce dont ils 
avaient besoin pour eux et leur famille. 
Les produits devaient obligatoirement être 
dirigés sur la métropole en vertu sou- 
vent d'accords internationaux, dont noûs 
n'avions pas été appelés à dé'ibérer. 

Les groupements d'achats constitués 
dans là métropole entre scheteurs privilé- 
répartissaient les produits, non sans 
que des marges bénéficiaires importantes 
aient été fixées, 

Aujourd’hui, ja situalion parait renver- 
ste, On prélend que nos produits sont plus 
chers et au-dessus des cours mondiaux. 
Ainsi nos eacaos, notre café, nos bananes, 
nos huiles où nos graines oléaginenses 


restent acquéreur çt risquent de 59 
détériorer sur place. 
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| 
D'où vient le renversement de la situ 
lion ? 

Nous voyons qu'ici, l'huile est ration. 
née. Cependant on ne prend pas livraison 
ues quanlilés qui se trouvent sur :a Cètg 
d'Afrique, Leur apport eur le marché en 
trainerait une baisse certaine des p'ix qui 
sous semble devoir être la politique pré. 
conisée par le Gouvernement et ce qui ses 
rait certainement bien accueillie par l'en. 
semb'e de la population en raison de la 
clidarité des prix de toutes les matitres 
erasses, Nous Sivons que dans Ce domain 
es besoins sont loin d'être satisfaits: 

En 1938, les besoins coutumie"s de JL 
population mondiale étaient de 19 miilions 
de tonnes de corps gras alimentaires, Ji 
seraient passés cette année à 22 miiions 
de tonnes et Je déficit apparaîtrait de 
2.000.000 tounes. 

H fant bien croire que ls Gouverner”ent 
Craint que la France ait une part dans cs 
déficit puisqu'elle continue de ratouner 
ia consomimation d'huile, On a rendu libre 
la consommation du chocolat, avec le ra 
tao, nous fournissons la matière prersvra 
qui .est, elle aussi un corps gras, nous 
savons, par une précédente interteniion 
de notre collègue, M, Dürand-Réviile que 
nous assistons à un arrêt quasi cormpiet 
de }, commmerrialisation de mais récolles de 
cacao 

Si on invoque la supériorité des prix, À 
faut noter que nos exportations sont frap- 
pées de taxes, que l'importation en France 
est frappée de droits de douane et que, 
d'autre part, iles marges bénéficiaires ont 
élé singulièrement larges pendant les pé- 
riodes de déficit pour qu'aujourd'hui on 
puisse envisager de les réduire. 

D'autre part, le commerce des frets n'est 
pas libre non plus, en ce sens que nos 
expœtations empruntent surtout les lignes 
françaises et qu'il y à, :à aussi, des ques- 
tions de tarif qui pourraient être exami- 
nées, 11 y aurait donc un certain noubre 
de moyens à envisager pour la comuer- 
cialisation de ces stocks qni s’aeeumuent 
aussi bien pour les palinistes, Fhuilc de 
palme et Je cacao. 

Quant au café, lorsqu'on connaît ja 
sommation d’avant-guerre en Franc 
qu'aujourd'hui on la sait réduite du ! 
on se demande pourquoi les achats de calé 
ont été tellement ralentis et même, dans 
certaines régions, ont cessé, 

Enfin, si nous prenons le commerce des 
bananes, nous constatons que FPimporl 
hon des bananes espagnoies des Canaries 
avait pratiquement cessé depuis la guerre 
d'Espagne, Nous savons aujourd’hur, por 
un avis du Journal officiel du 17 avril 1919, 
qu'un contingent de 4.000 tonnes 
Canaries est autorisé à l'importation en 
France depuis qu’on a passé avee les | 
gnols des accords commerciaux. 

I} est d'ailleurs fâcheux de constater 
que, dans les accords commerciaux :1°0 
d'auires pays, on n'ait pas en contit- 
partie réservé aux bananes 


des 


des pays 
d'outre-mer un certain tonnage à 1'i1p97- 
tation. ; 

Sur ce point, il y a une question qu 5 
pose et qui peut avoir des conséqurnces 
très sérieuses, En raison des restrictions 
d'importation, la répartition des quantités 
à exporter du Cameroun entre produrieurs 
indigènes et producteurs européens. 
vient particulièrement délicate. La prodit 
tion indigene peut être éva:uée à 5ù }. 100 
de la production totale, Cependant, ui® 
commission officielle ne Fa limitée qu 
33 p. 100. La production indigène 4::4° 
done dû bénéficier, À l'exportation, dun 
quota d’un tiers. On n’a accordé à 1 DT 
duetion indigène que 21,25 p. 400 en 1° 
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isant singulièrement les planteurs euro- 
péens. - Fe : 

1! v a là un de ces actes discr.minatoires 
ntre Les planteurs et les travailleurs, sui- 
nt leur origine, qui donne à la popula- 


1 


A I! 


1x 


faudrait done que, dans les com- 
kcions, celle-ci soit assez représentée 
ur ne pas voir méconnaître ses droits, 
«u moins, pour qu’on ne lui donne pas 
'moression que ses droits sont mécon- 


2 3 


. 


Dec efforts considérables ont été faits 

méliorer la production et, actuelle- 
ment, celle-ci a dépassé le rythme d’expor- 
it d'avant-guerre. Bien mieux, des en- 
couraserments ont été donnés à la cuilure 
de certains produits et même, dans les 
plins qui sont prévus, la production doit 


4 


S:. d’un côté, la métropole n'achète pas 
k, produits et, de l’autre, elie n'arriva 
pa à lui procurer dés débouchés à l'é- 
Î 


ser, quelle sera la situation économi- | 
| mains 


que du pays et, par voie de conséquence, 

1 ation politique ? 

Gouvernement ne devrail-ii pas, au 
t où il passe des accords cominer- 


on autochtone le sentiment d'une injus- | 


très heureux de leur concours. E’adminie- 
tration, par eux, nous engage à mous livrer 
à telle ou telle culture. Lans une période, 
c’est le café qui doit s'installer dans cer- 
laines régions où ji! u'existe pas; à un 
autre moment, ce sont des essais pour je 


: tabac; et, quand le producteur, le paysan 
i se sont lancés dans la culture, les idées 


ont chargé et on précoruse autre chose. 
Ces produits ne se vendent pius et ils 


| risquent de perdre toute confiance dans 
| ces guides; et n'oubliez pas que ces gul- 


érre accrue dans une proportion impor- | 


se préoccuper de savoir si les na- | 


Ciall 
tions qui lui demandent à exporter cer- 
À 


« produits ne font pas du dumping, | 


'est-i-dire ne donnent pas des primes à 


L. 
l'exportation sous une forme ou sous une ! 
ü 


LA 


(Gr, on nous affirme que 1e gouverne- 
3 espagnoi donne une prime de 3 
pour 100 à 6es exportateurs, ce qui cons- 
&lue un acte de déloyauté, en favorisant 
sur les marchés internationaux sès pra- 
ducteurs contre les nôtres. 

il, en même temps, y a-t-il pas 
des sociétés internationales qui, dans n0s 
propres 


nditions plus avantageuses à Ja 
voule ? C’est ainsi que la sociélé Astra, 
qu est une filiale du cartel 
holandais Unilever, a touché, au seul titre 
de là péréquation, d’après le plan de pro- 


diclion et de répartition des matières 
£ , une somme de 285 millions de 


f'anvs. Ces redevagres intervicnnent au 


territoires, bénéficient de primes | 
qui leur permettent de se présenter dans | 
la 


des viennent de ja France métropolilaine 
et que La polilique suit loujours }éco- 
uomic. 

Dans nos paye, depuis les épuques de 
la traite, ce sont de grandes sociétés de 
commerce qui: viennent acheter les pro- 
duits, et nous en sommes tributaires, 
même si elles sont internalionales. Je n'ai 
pas besoin de vous dire à quel point le 
trust Unilever pèse sur le coût des pro- 
duits au Cameroun. Ces sociétés ont des 


crédits, mais elles ont intérêt à certains | 


moments à laisser les produits entre les 
des producleurs si elles veulent 
faire baisser les prix. Ainsi, on décourage 
le producleur et on n2 le défend pas con- 
ire la spéculation. 

On avait créé des sociétés de prévoyance 
dont le rôle devait être d'aider le predue- 
teur; mais, ce rôle, elles ne l'ont pas très 
bien remp:i. Elles sont devenues des dé- 
pendances de l'administration, leurs cais- 


ses ont souvent servi à financer des dé- 
penses du budget général, si bien qu'elles 
ont perdu la faveur et la confiance des 


populations. 

A mon avis, il 
transformer en 
rées par 


serait important de les 
sociétés coopératives, 


œÉ- 
1h : e , n- 
lies intéressés 


| accepteraient certainement d’être conseil- 


britannica- ! 


1 le ce qu’on appelle d'un terme 1m- 

p'opte « le stock-outil ». En réalité, il 

6x! de dégrèvement concernant Jes ma- 

| premières et, d’après des renseigne- 

incits qui m'ont été fournis, le dégreève- 
ment pour jes huiliers métropolitains équi- | 

t à une subvention de 3- milliards 

ei er! 

ncoit alors qu'ils soient singuliè- 

' nt avantagés au point de vue des 
par rapport aux territoires d’outre- | 
et on ne comprend pas pourquoi. 

traile pas dans iles mêmes condi- 

s les producteurs des pars d’outre- 
On va pousser à l'équipement ae 
ces ierritoires et on ne mettra pas tous 
1e producteurs sur un pied d'égalité dans 


l'Union française. C'est contraire 4 
li comme à la lettre de la Constitu- 
l Nos rompatriotes sant désorientés et 
prennent sien à la poiitique de ia 
Frince, car elle est singulièrement chan- 
jour, elle impose obligatorrement de 
ou, livrer, ct ensuite elle refuse tout; 
n elle nous place dans des ci 
qui nous rendent impossible l’écou- 
nent de nos produits sur les marchés 


t 


allis. 
Le nous envoie des délégurs officicie, 
\ nts aïronomes qui lutlent contre 
> 1 se SORT - : NE 3 
1€ d + les P uates, c! 1: ss [a )jiniluits 


ntii- Î 


lés, guidés et même contrôlés, mais ils 





eux-mêmes. Hs! 


viennent demandeurs, eux aussi, alors 
qu'il serait si simp'e de donner plus de 
facilités aux initiatives privées parfaite- 
ment capables, on l’a vu pour le Congo 
belge, d'obtenir des résultats très supé- 
rieurs à tous ées syslèmes qui, en somme, 
ne sont que de très mauvais euccédanés 
étatistes des nationalisations ». 

Nous livrer aux initiatives privées, c'est 
revenir au régime antérieur à la loi du 
JO avril 1946 qui a créé le F. L D. E, S.: 
c'est aller contre les décisions concernant 
le plan d'équipement, C'est dire qne main- 
tenant l’Afrique restera essentietlement un 
pays de traite de commerce et sera ex- 
ploitée au profit de l'Europe et non pas de 
ces habitants. 

Je veux bien que ce soft uoe opinion 
isolée, il est fâcheux qu'elle arrive au 
moment où le Cameroun connaît la crise 
dans les conditions que j'alt indiquées. 

Le premier de tous les sujets est celui 
de la commercialisation des produits: des 
engagements ont été pris, ils doivent être 
teaus dans la mesure où l'approvisionne- 
ment du territoire n’est pus libre. Vous ne 
pouvez pas reprocher des prix, sous pré- 
fxte qu'ils sont supérieurs aux prix morn- 
uiaux, alors Que vous n'avez pas agi pour 
faire baisser Îles taxes et ies prix de trans- 
ports; que, d’un autre côté, vous permet- 
tez aux groupements d'achat d'invoquer le 
mangue de crédit pour se refuser à acqué- 
rir les produits; en réalité, ils n’en veu- 
lent pas parce qu'ils redoutent la baisse, 
et la politique poursuivie est avant tout 
une politique qui ne répercute pas eur 
la consommation {fa baisse que subissent 
les prix à la production. 

Il faut donc prendre garde à ce que le 


qu'il 


producteur ait intérêt à produire et 


| ne soit pas en face. de désillusions graves. 
| D'autre part, si la production était par trop 


auraient un sens plus exact de leur inté- | 


A? 


ret. 

Favoriser le développement de 
ralives sur tous les plans nous parait né- 
cessaire. On a bouleversé l'organisation 
sociale ccutumière et la société coopéra- 
tive serait un cadre économique qui cor- 
respond, d'ailleurs, aux habitudes 
rales Qu pays de production et du travail 
en COMMUN, 

On pourrait ainsi échapper aux entre- 
urises des spéculateurs et orgauiéer la pro- 
duction dans de meilleures conditions. 
Ces coopératives permettraient le dévelop- 
pement du crédit agricole, qui ne peut 
guère être basé que sur une 
“ollective. 


coopé- 


| Mminuerait le pouvoir d'achat d 


Cu") 
œéné- 
£eRC- | 


responsabilité ! 


En tout cas, la situalion prééente néces- 


2 : L 
sile des remèdes urgents, 

Ce qui nous inquiète, c'est de voir con- 
tester avec un certain cynisme, däns cer- 
lains milieux cominerciaux où financiers, 
l'intérêt que la métropole a porté au déve- 


‘oppement de l'équipement économique 


des territoires d'outre-mer. 

On peut lire, en effet, dans le bulletie 
du 28 juin 1949 de l'agence économique 
et financière, À propos des « plans », un 
passage que je tiens à citer: 

« Il est à présumer, même sans un | 


exposé spécial de l'O. E. C. E. sur ce sujet 


que ces milliards investis par l'Elat — où | 


sait d'avance comment — permettront dt 
produire, peut-être, du café, du thé, du 
cacao et d'autres qu’on pourra 
très certainement trouver à bien meilleur 
marché et même à crédit dans d’autres 
pays. On s'apercevra alors que ces di 
zaines de milliards auraient certainement 
été mieux emplovés à la recon 


denrées, 


des régions dévastées qui attendent... 
« Mais, lorsqu'on fait des pans, il est 
normal que les territoires d'outre-mer de- 


struction | 


réduite, il y aurait une inflation qui aug- 
menterait les produits d'importation et di- 
p duits 
et des salaires sur place. 

Si la situation 
de 4 


8 milliards à fin 


monétaire du Cameroun 
milliards de fin 1947 à 
HS, \ 


+ 


qu'i pas d'inflation parce qu'il 
V à t augmentation du commerce exlé- 
rieur et adaptation de Ja noné- 
t ira L' be ! 1 

iire 1 SOINS t IOINIQUES SPÉCIUIC- 
nent p l'amélioration de l'approx )Ii= 
nement; mais, si notre nmerce tombe à 
rien, il est bien év t qu'a J'at 
nentalion monétaire ne = dira plus 
à ui CONMHIerCe 4 t qu i Ÿ 
ent infiation 

Si le but qu ) prop »SÉ e3É 
L dti 1 nn + 
l'élévation du ni € popula- 
lions, vous devez veiller à Ce que celui-ci 
ne retombe pas, car ce serait le décourage- 
ment, la pert ñ 's 


L ? r 
d'alarme 
1 [1 


que je vonlals pousse] en vous 


SiThaiarni 


1 S de pre | e s f1 e 
sures utiles pou qu | tivi! commer- 
cial du { I un ré i exporta- 
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c'est aussi ‘’mtérét de \ France inpla 
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nombre et la qualité des orateurs, l’am- 
pleur des critiques, qu'ils ont pu appa- 
raître comme une immense revendication 
de l'outre-mer contre la métropole et, si 
l'on en juge d'après le ton de certain dis- 
cours officie; qui a été abondamment cité, 
comme une aspiration informulée, mais 
certaine, à l'autonomie économique et 
financière, 

Or, je crois traduire le sentiment de }a 
totalité collègues d'outre-mer ici 
présents en affirmant bien haut qu'il n'en 
est rien. 


M. Marius Moutet, Très juste! 


es 
le ces 
f 


M. Saller. La revendication est, certes, 
jmmense, parce qu'elle concerne les muiti- 
ples activités de dizaines de milions 
d'hommes, mais les représentants qualifiés 
des territoires d'outre-mer qui savent ce 
que pensent les populations parce que 
pensant comme elles, peuvent affirmer que 
cette revendication ne s'exprime pas contre 
ja métropole, Les populations d'outre-mer 
savent de Ja façon la plus certaine que la 
métropole est, dans son ensemble, oppo- 
ste À toute tentative comme à toute forme 
d'inégalité, que, par eonséquent, elle n'ad- 
met pas les mesures qui paralysent au- 
jourd'hui l'activité économique d’outre- 
ner. Aussi bien, notre revendication n’est- 
elle formulée qu’à l’encontre de certains 
errements que l’on veut perpétuer outre- 
mer, de certaines survivances du passé que 
l’on s’obstine à maintenir, errements et 
survivances que vous mous aiderez certai- 
nement à abolir. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
je me permettrai, aprés tant d'autres ora- 
teurs de i'Assemblée nationale et du Con- 
seil de Ja République, assurément plus 
quadtiés que moi, d'essayer de vous expo- 
ser le fond même du problème, de dégager 
de leurs aspects divers et sans cesse re- 

elés. les données que je crois essen- 

que nous puissions ensemble 

solutions duratbles, des solu- 

‘ourent, avec toutes les au- 

concernant la métropoie, à 

stabilité économique dont 

aise tout entière et le monde 
besoin. 

se présente deux as- 

momeniane, qui se rapporte 

ictuelle des produits tropi- 

permanent, qui a trait aux 

populations d’ou- 


ement à Ja politique 


SOIIS 


e des 


ent ces populations, 
Dursnd-Réville a ex- 
l'heure principaux jinconh- 
et les principales manifestations 
des produits tropicaux, Il 
que ja qui ou- 
verte outre-mer, il y a quelques mais, 
t développée très rapidement et a att 
la presque totalité des produits agri- 
d'exportation, Successivement, nous 
vu mévente totale le 
la cire, l'essence d'orange, le cacao, 
lmistes, le karité, enfin les huiles 
grail hide et même Je café; 
dont la métropole a tellement be- 
qui fait tellement défaut aux métro- 
| ri vend plus outre- 
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mevente 


souhgner crise s'est 


Irappeés de 


les d dara 


: plupart des cas, excep- 
ie}, la cire et l'essence 
sont encore ra- 
S aux ConsommAa- 
s et des prix fixés 
p«r conséquent de 
pouvoir se vendre, 
considérés comme 
"( " t 4 + 1% 1 
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IH est inconcevable, alors qu'on ne 
donne que 125 grammes de café par mois, 
et pas tous les mois, aux consommateurs 
métropolitains, qu’on vend ce café 423 
francs le kilo, qu'on ne puisse pas le 
payer 100 francs le kilo aux producteurs 
d'outre-mer. Quand je dis 100 franes le 
kilo, je ne voudrais pas que M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer se trompe: 
je ne parle pas du prix « nu bascule », 
mais du prix réellement payé aux produc- 
teurs, en brousse, sur les lieux de pro- 
duction. 

Il est inconcevable également, alors que 
la ration de juillet est d'un demi-litre 
d'huile par consommateur, qu’on soit 
obligé, comme le signalait tout à l'heure 
M. Durand-Réville, de fermer les huile- 
ries sénégalaises et de jeter à la rue 
4.000 ouvriers. Pourquoi ? Parce que, 
comme le disait M, Durand-Réville, on a 
commandé, peut-être inconsidérément, à 
l'étranger 40.000 tonnes de soja, 30.000 
tonnes d’arachide et ces fameuses 8.000 
tonnes d'huile d'olive espagnole, impro- 
pres à la consommation. 

Il est inconcevable, alors que la vente 
du chocolat bat son plein, qu'elle appa- 
rait inespérée aux chocolatiers de France 
et d'Europe, qu'on ait arrêté depuis plu- 
sieurs mois les achats et les expéditions 
de cacao en Côte d'Ivoire et au Cameroun. 

Je pourrais multiplier les exemples. 

On nous donne comme explication que 
les cours ont baissé. Mais, sur cette ques- 
tion des prix, j'exposerai tout à l'heure 
quel est mon sentiment et pourquoi il 
faudrait cesser de subordonner la rémuné- 
ration du producteur aux exigences du 
commerce et de l’industrie, et comment 
on devrait calculer les prix à payer en 
fonction de ceux es 3 re aux consom- 
mateurs. 

Ce que je veux souligner, c’est que 
toutes les difficultés rencontrées actuel- 
lement résultent de deux causes princi- 
pales: une trop grande concentration du 
commerce des produits tropicaux d’une 
part et Jes interventions administratives 
dont a parlé tout à l'heure notre collègue 
M. Durand-Réville et dont le moins que 
l’on puisse dire, quand on est nerticalib. 
rement indulgent, est qu'elles sont inco- 
hérentes, qu'elles émanent du minis- 
tère de la France d'outre-mer, du minis- 
tère des affaires étrangères ou du minis- 
tère de l’économie nationale. 

La concentration du commerce des pro- 
duits tropicaux existait déjà avant la 
guerre, mais elle restait occulte et pres- 
que illégale, Vichy Jui a donné une exis- 
tence officielle et publique, avec les grou- 
pements nationaux d'achats pour le café, 
le cacao, les oléagineux et le coton. 

Notre collègue nous a dit tout à l’heure 
que ces groupements étaient composés en 
majorité de fonctionnaires, et que les pro- 
fessionnels y étaient très peu représentés. 
Mais il faut préciser que les fonctionnaires 
qui s’y trouvent sont d'anciens profession- 
nels fonctionnarisés, qui ont gardé l’es- 
prit de la profession. 

En 1944, dans cet enthousiasme qui avait 
suivi la hbération et où l’on pensait tout 
rénover, on avait voulu supprimer les 
groupements d'achats. Ils subsistent 
encore. On a, paraît-il, supprimé à partir 
du 1% juillet celui du cacao, tout en lui 
laissant des pouvoirs dits de liquidation, 
Toutefois, on annonce d'ores et déjà qu'il 
va être remplacé par un comité profes- 
sionnel. Ce comité comprendra, comme par 
hasard, compte tenu de l’origine des fonc- 
tionnaires qui se trouvaient dans les grou- 
pements d'achat, les mêmes intérêts qu’au- 
paravant, Qu’y aura-t-il de changé alors ? 








Rien, sauf, peut-être, que l'administration 
n'aura plus la possibilité de rappeler Les 
professionnels à la décence. Qn ne pourra 
pas élargir leur cercle, on ne pourra pas 
introduire, dans le commerce des produits 
tropicaux, les éléments salutaires de con 
currence qui lui font défaut, 

Comme par le passé, les industriels et 
les commerçants métropolitains eontinue. 
ront à déterminer les produits à acheter, 
les quantités à admettre et les prix à 
payer. 

Comme par le passé, on verra ce qu'on 
voit aujourd’hui: la grande firme mon. 
diale de matières grasses porter ses achats 
sur l’arachide du Soudan et du Sénégal 
parce que celles du Coromandel Jui font 
défaut, éliminer de ce commerce les vieilles 
maisons bordelaises du Sénégal pour ctens 
dre son influence, mais cesser et faire ces« 
ser les achats de palmistes et de karité, 
parce que la margarine se vend ma), en 
invoquant l'importance des stocks qui 
n'ont pu être constitués parce qu'en 1948 
et 1949, on a inconsidérément importé de 
l'étranger, partiellement grâce à elle d'ail 
leurs, plus de S0.000 tonnes de coprah, 
42.000 tonnes de graines de lin et 6.00 
tonnes 1e sésame. 

Manœuvres savamment comibinees, mas 
nœuvres qui ne sont destinées qu'à faire 
baisser les prix payés aux producteurs 
mais aucunement ceux exigés du conseme- 
mateur, manœuvres qui serviront, sous le 
couvert de cette baisse des prix, à eréer 
de nouveaux circuits commerciaux qui 
accentueront cette concentration du come 
merce, comme ces circuits que l’on crée 
en ce moment dans la riche région fores- 
tière de la Guinée française pour aboutir 
en territoire étranger et être contrôlés par 
un très petit nombre de maisons travaillant 
en étroite communauté d'intérêts. 

Je sais bien que l’on rend F'administras 
tion responsable de tous ces méfaits et ce 
n'est pas moi, assurément, qui essaierai 
d'atténuer sa part de responsabilité qui est 
rrande. Mais il y a un vieil axiome de 
Mroit qui veut que l'on cherche à qui le 
crime profite. 

En l'occurrence, tous ces méfaits ne 
font qu'agrandir l'emprise des grandes 
maisons de commerce, pour Ja pure 
étrangères, au détriment d’un grand nom- 
bre de commerçants français, d’un nombré 
encore plus grand de producteurs d’outre- 
mer et de consommateurs métropolila:ns, 
au détriment surtout des intérêts économi 
ques et financiers de l'Union française, 
‘Applaudissements à gauche.) 

La faute de l'administration, celle de la 
métropole surtout, c’est d’abord d'avor 
laissé subsister. ces groupements d'achats 
et de favoriser leur replacement par des 
groupements professionnels. 


Il est certes agréable de traiter de l'en- 
semble des questions avec un organ mA 
unique: cela donne moins de travail el 
permet des solutions plus satisfaisantes, 
Mais l’administration n’est pas faite, que J8 
sache, pour les fonctionnaires; elle esl 
faite pour le publie, et la commodité du 
fonctionnaire importe peu. Ce qu'il fat 
chercher, en l'espèce, c’est la satisfar‘ion 
des producteurs et des consommateurs qui, 
eux, -ont intérêt — cela est évident — à 
voir développer le libre jeu de Ja con°u 
rence. 


La faute des administrations 
de n'avoir pas su prévoir, de s'è 
surprendre par les événements, 
par exemple, commandé des matitres 
grasses à l'étranger, dans le moment 
même où le Gouvernement faisait tout son 
possible pour développer Ja production 
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De les territoires d'outre-mer, de n'avoir 
ç eu prévoir en cherchant à l'étranger 
. débouchés réguliers pour le cacao, 
> omnle, en refusant, en 1948, d’er 
hr exelnpie, € ONonio A? 
ndre 8.000 tonnes aux Etats-Unis d’Amé- 
ue pour faire plaisir aux Britanniques 
Ublent garder le contrôle du marché ; 
Pravoir pas su prévoir en réservant aux 
Loducteurs d'outre-mer Îles milliards de 
Lits realisés sur leur dos par les grou- 
ments d'achats; de n'avoir pas su pré- 
ir en réalisant comme il avait été re- 
mmandé, une organisation coopéra!ive 
la production dotée des moyens de cré- 
Let des o:gsnismes COMINCFIIANX Sols 
squels elle est impuissante. 
La faute des administrateurs, c’est éga- 
ment de n'avoir pas compris cette no- 
on éementaire de politique économique 
ji veut qu'aucune statbilité ne puisse 
éablu s'ii n'y a équilibre réel entre la 
roduction et la consommation, c’est-à- 
re, outre-mer, entre les importations et 
s exportations, et d’avoir voulu réaliser 
: équilibre par une compressien artifi- 
alle de la consommation, c’est-à-dire des 
mportations. 
La faute des administrateurs — et ceci 
t beaucoup plus grave — c’est de 
avoir pas Su comprendre, en 1948, que 
éaliser a nécessaire collaboration franco- 
rtannique en Afrique ne consistait pas 
sacrifier les intérêts des producteurs et 
es commerçants d'outre-mer aux appé- 
Bts de quelques entreprises qui, par-des- 
y les frontières, ne cherchent qu’à ac- 
roitre leurs profits. 
Le second aspèct du problème concerne, 
omme je vous le disais tout à l'heure, la 
boitique des prix appliquée outre-mer. 
fon pas que les millions d'hommes qui 
jvent outre-mer réclament, comme on 
uvait le croire, des prix très élevés pour 
es produits qu'ils vendent et des prix 
pès bas pour les marchandises qu'ils 
itent, Ces dizaines de millions d’hom- 
sont pas si exigeants. Ils n'ont 
Lune ambition très naturelle: manger à 
ur fan, s'habiller convenablement, être 
ogis dans des conditions d'hygiène satis- 
aisantes, être soignés quand ils sont ma- 
des, enfin, donner à leurs enfants l’ins- 
im et l'éducation sans lesquelles il 
‘à pas de progres. 
Ds voudraient obtenir tout cela avec le 
roouit de leur travail en exploitant les 
ses richesses du sol et du sous-sol 
pays, Est-ce Ià une prétention 
\igerce ? Personne ne saurait raisonna- 
rement Je soutenir, car personne ne peut 
tester à nn homine quel qu'il soit, le 
de demander à son travail les 
suffisants pour vivre et garantir 
r de ses enfants. (Applaudisse- 


J 


nes n6 


politique actuelle des prix est 
le qu'il est matériellement impossible, 
CODE je m'en vais le démontrer, à n’im- 
fuel Africain, à n'importe quel Mal- 
Eicue, à N'importe quel autochtone de 
I] quel territoire d'outre-mer — je 
1 masse de ceux qui travaillent 
— de tirer de son travail un 
uitisant pour manger, s'habiller, 


Tr — 


sner où élever ses enfants. 

L Y ! la cause principale du malaise 
constate aujourd'hui. Tant que 
ia pas changé ce résultat, on 
4 en fait de durable, rien fait pour 
OU \ stabi ité éco | )mique qui est la 
ssaire et suffisante de la 

| ion fr incaise. 
‘eme existant peut être résumé en 
un déséquilibre permanent 
, us et les besoins, un dés- 


l, Souvent aggravé, comme 





en ce moment, entre le prix pavé à 
l’homme pour son travail ou le fruit de 
son travaii et le prix qui lui est demandé 
pour son logement, ses vêtements, sa 
santé et l'éducation de ses enfants. 

Déséquilibre qui tient à ce que le prix 
payé pour son travail est essentiellement 
représenté, du fait que l'économe inté- 
rieure des territoires d'outre-mer est qua- 
siment nulle, faute d'industrie, par la va- 
leur des produits d'exportation, valeur cal- 
culée sur le prix de destination, diminué 
de prix d'approche très élevés, alors que 
le prix qui lui est demandé pour assurer 
son existence est basé sur celui des mar- 
chandises oflertes à la consommation en 
France, par exemple, majoré de frais d'ap- 
proche encore plus élevés, de eorte qu'il 
supporte deux fois les frais d'approche. 
Ainsi, pour le même travail, le produc- 
teur autochtone recoit beaucoup moins 
que le producteur métropolitain, tandis 
qu'il est obligé de payer beaucoup plus 
cher les choses qu’il lui faut pour vivre, 
de sorte que si, en période de grande pros- 
périté, le déséquilibre n’est déjà pas sup- 
portable, il devient proprement intolérable 
sitôt que se fait sentir la moindre mévente 
ou la plus petite baisse de cours des pro- 
duits d’exportation ou la moindre hausse 
des marchandises d'importation. La solu- 
tion qui vient immédiatement à l'esprit 
consisterait à agir à la fois sur les prix 
à l'exportation et les prix à l'importation 
dans toute la mesure où il est possible 
d'augmenter les premiers et de réduire les 
seconds. 

Il est évident que le problème n’est pas 
aussi schématique et qu’à ce déséquilibre 
fondamental viennent s'ajouter d'autres 
causes qui sont, par exemple, l'absence 
des instruments modernes de production 
qui augmenteraient le rendement et abais- 
seraient le prix de revient, l’absence d’in- 
dustrie valorisant les produils et assurant 
les besoins essentiels de la consommation, 
l’absence des équipements de base qui 
sont les auxiliaires indispensables de la 
production, enfin le manque de moyens de 








crédits. Nous en reparlerons cerlainement | 
à l’occasion d’un prochain débat sur l’équi- 


pement. 

Je désire aujourd'hui me borner à mon- 
trer, par quelques exemples, à quel point 
ce déséquilibre entre les revenus eb les 
besoins, que des mesures récentes ont ac- 
centué, constitue actuellement Ja difficulté 
capitale, dans quelle mesure et comment 
elle peut être diminuée pour obtenir rapi- 


dement un soulagement important du ma- | 


laise que nous déplorons. 


Je sais qu’on aftribue d'autres causes à 
ce malaise, par exemple un excès des 
moyens de payements provenant de salai- 
res ou de prix trop élevés ou de dépenses 


d'équipement exagérées. Pour ce faire, on! 


tire volontiers argument des statistiques 


officielles. 


Il n’est pas inutile de souligner que les 
services de statistiques, déjà insuffisants 
en France, sont inexistants outre-mer et 
qu'il faut accueillir avec les plus expresses 
réserves les chiffres qu'on nous apporte 
sous une dénomination aussi fallacieuse. 
La statistique ne peut même pas être em- 
plovée outre-mer comme une forme supé- 
rieure du mensonge. Elle n'existe pas, tout 
simplement. 


Lorsqu'on nous dit par exemp'e que de 
1938 à 1948 les sala'res et la rémunération 
des producteurs agricoles ont 
outre-mer beaucoup plus que dane la mé- 
tropole, alors que l’augmentation du coût 
de la vie est bien plus faible. rappelez- 
vous simplement que celle affirmation re- 
pose sur la compara:eon d'éléments entiè- 


ai 4 
augmerie 


ordinaire, 


| Douala, comme 
ment 


l 
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rement différents par leur nature et sur 
des chiffres qui sont faux pour :a plupart. 

Considérant les revenus, c’est-à-dire les 
prix payés aux producteurs et les salaires 
que ces prix permettent d'allouer, il y a 
Jieu de noter l'écart considérable entre 
ces prix et ceux demandés aux consom- 
mateurs des produits en France, J'ai déjà 
parlé du café, qui est payé aux produc- 
leurs de la Côte d'Ivoire moins de 100 
francs le kilogramme, et qui est revendu 
aux consomimateurs métropolitains 425 
francs, soit une différence de 223 francs 
pour un produit qui ne subit pas d'autre 
transformation que la torréfaction. Le 
cacao est payé 100 franes en movenne ie 
kilogramme aux producteurs, il est cédé 
au port de déharquement avant toute 
transformation, 191 franes le kilogramme, 
avec une marge de 95 p, 100. Les palmistes 
payés 25 frames le kilogramme aux produe- 
teurs sont cédés au port de débarquement 
94 francs le kilagramme, soit près de 
quatre fois plus. Le coton fibre payé 
84 francs est cédé au port de dtharque- 
ment à 228 francs. Je pourrais multiplier 
es exemples. 

Par contre, concernant les revenus, c'est- 
à-dire le niveau du coût de la vie, il me 
suffira, pour vous en donner une idée, de 
vous citer les quelques chiffres suivants, 


M. Charles Okala, Me permettez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Saller. Je vous en prie. 


M. Charles Okala. Jes prix que vous 
venez de donner sont pratiqués dans 


quelle colonie ? Autant que je sache, au 
Cameroun, par exemple, le eacao est payé 
55 francs. 

M. Saller. 55 francs C. F. A., mon cher 
collègue. Je traduis en francs métropo- 
litaine 

M. Charles Okala. Je m'excuse, 


M. Julien Gauthier, En ce qui concerne 
le coton, n'y a-t-il pas une petite erreur 
sur les 84 francs iob? ne s'agit-il pas 


de francs CFA ? 


M. Saller, Je n'ai pas parlé de 84 francs 
fob, j'ai francs, meétropoli- 
tains aux producteurs de l'Oubangh ou 
du Tchad, 


M. le président. \!. 


parlé de 84 


Sa!ller est rarement 


pris en défaut sur cette question. (Sou- 
| rires.) 
M. Julien Gauthier. C'C:l une couse d'er- 


reur perpétuelle. 

M. Saller. J'ai tout traduit en francs 
tropolitains de façon à rendre la con 
raison plus facile. 

besoins. A Conakey 
ûte 92 francs le K&. I est fabriqué 
farine qui vient de France et 


Je parlais des 
pain € 
avec de Ja 


une main-d'œuvre qui est payée moins 
cher qu’en France. Le vin ordinaire se 
vend 109 francs le litre, et je vous assure 


| 

vaut rien. La cotonnade la plus 
que presque personne ne veut 
en Fvance, vaut entre 360 francs et 
300 francs le mètre. A Dakar, 
à Brazzaville, un apparte- 
pièces, de bains, cui- 
sine, non meublé, coûte 50.000 francs par 
mois, je dis bien par mois, au 
: ictions se financent « 
suivante: on loue sur plan 
ments, on fait payer deux années de loyer 
s deux années de Joyer 
d'avance on construit |’ VoilA 


Jui t à le- 


qu'il ne 
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quelle M. Claudius-Petit n’a pas pensé pour 
h France. Dans les coins les plus reculés 
de !a brousse africaine, la vulgaire case de 
boue séchée avee un sol en terre batlue.et 
un toit de cha loue entre 1.000 et 
3.000 francs garage a fait 
payer er 94%, à un de nos anciens col- 
Jègues, pour réparer sa Citroën, une heure 
de mwi curopéen à 700 francs, sur 
irif officiel, 
nt, un commerçant a voulu 
importer 8.000 de sucre. Il a voulu 
le vend au détail 144 francs le kio- 
jit 72 francs C, F, A. Le prix offi- 
ivre était de francs, soil 
, À. L'administrgron lui a 
le sucre à ce dernier 
r aux autres importa- 
* différence, soit, pour 
ons, Le commerçant 

peu fort. 
fusé à un soumission- 
* des carburants et des 
. 100 moins cher sans se 
il alignait ses prix sur 

intérieur américain. 
d'ailleurs on passe com- 
nis à n'importe quel 
commissionnaire, sans s'inquiéter de sa- 
voir s'il! est en mesure de faire les prix de 
fabrique ou s'il y ajoute des commissions 
de revendeurs aux U. S. A. De telie sorte 
qu'on pare souvent le matériel à un prix 
gi dollars plus élevé qu'il ne faudrait, et 
qu'à ce prix viennent s'ajouter tous les 
pourcentages concernant les taxes, les 

inéraux et les bénéfices. 

exemples sont trop divers ef 
nombreux pour être considérés 
lez cas isolés, Ils font à l'évidence 
l'un système, d’une organisation 
en diminuant jes revenus et 
le coût des besoins essen- 
tuer pour les populations 
iu de vie très bas, in- 
unanimement considéré 
le à l'homme. Ce sys- 
salion sont basés sur 
je voudrais analyser 
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diaux, par exemple ceux des oléagineux, 
ou bien sont fixés arb'trawement par une 
grande entreprise étrangère, ou bien ré- 
autent, dans le moment présent, de la 
lutte qui se livre entre cetle entreprise et 
certaines firmes américaines qui ne veu- 
lent pas voir, comme avant la guerre, Le 
marché mondial des oléagineux et du cacao 
dominé. par une seule maison et par un 
seul pays. 

Quel intérêt avons-nous à prendre part 
dans cette Jlutle Où est l'avantage de la 
France ? Où est celui des territoires d'ou- 
tre-mer ? Où e<t même celui des intérêts 
privés français ? 

Le bon sens le pius élémentaire ne 
nous commanderait-il pas de fixer les prix 
des produits d'exportation de deux ma- 
nières différentes suivant leur destination : 
ceux de<tinés à la consommation française, 
en fonction des prix demandés aux con- 
sommateurs. les frais intermédiaires étant 
réduits au maximum; ceux exportés à 
l'étranger, sur la base du eours réel du 
france ? 


S'agissant des importations, puisque le 
malheur des temps que nous vivous mous 
oblige à restreindre nos achats à létran- 
ger, où la piupart des marchandises et 
produits d'outre-mer sont d'environ 20 à 
40 p. 100 meilleur marché, ne devons- 
nous pas faire un effort es réduire éga- 
lement le prix des marchandises, en pre- 
nant dans tous les cas comirie base les 
rix de gros en France, en différenciant 
e taux des marges bénéficiaires suivant 
l'utilité des marchandises et en fixant une 
limite à ces taux, quel que soit le nombre 
des intermédiaires ? 

Par ces divers moyens, on parviemdrait 
graduellement, grâce également à la mo- 
dernisation de la production et des trans- 

orts et à l'équipement industriel, à éta- 

lir cet équilibre entre les revenus et les 
besoins sans lequel il y aura toujours un 
malaise. 

Car, il faut bien l'avouer, mesdames, 
messieurs, ceux qui croient que l'on peut 
revenir, outre-mer, à une politique éco- 
aomique dite traditionnelle, ceux qui 
croient que le jeu normal du libéralisme 
conduit fatalement à ce retour en arrière, 
c’est-à-dire à une limitation des moyens 
d'existence des populations autochtones 
aux niveaux d'avant-guerre, ceux-là se 
trompent lourdement. Ils ne tiennent pas 
compte d'un fait qui n'est pas d'ordre 
économique mais d'ordre psychologique, 
qui est, par conséquent, plus important, 
à savoir que les populations d'outre-mer 
ont aujourd'hui la conscience très mette 
de besoins de toutes sortes, qu’elles sa- 
vent qu’elles ont à la fois le droit et la 
possibilité de satisfaire ces besoins. (Ap- 
plaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) 

Tout ce qui sera fait contre ce sentiment 
ne pourra être que précaire et instable, et 
ne pourra se tenter et s'accomplir que 
dans Je mécontentement et peut-être dans 
le désordre. 

Mesdames, messieurs, je me résume et 
vous allez dire peut-être qu'il était temps; 
mais je voulais vous exposer les principaux 
aspects d’un problème qui est parmi les 
plus importants que vous ayez à méditer, 
et je vous remercie d'avoir eu Ja patience 
de m'’écouter, Nous nous trouvons en pré- 
sence, dans les territoires d'outre-mer, 
d'une crise très grave qui n’est pas seule- 
ment due aux circonstances, mais qui ré- 
sulte du fait que l'organisation économi- 
que des territoires d'outre-mer n'est pas 
adoptée à leur évolution sociale et poli- 
tique et que l’on y trouve encore trop de 
survivances d'un passé qui se refuse peut- 





être à mourir, mais qui, 
ou non, est condamné, 

Outre-mer, la production est encore 
étroilement la sujette du commerce 
trouve encore trop outre-mer , 
injustifits et irexcusabiles, 
travail des producteurs. 

Le Gouvernement doit considérer ce pre. 
bième plus sérieusement qu'il ne l'a fi 
jusqu'ici, et par-dessus ses administration 
qui s'en sont révéiées incapables, 1 do 
procéder à une série de réformes Concer. 
nant le satut monétaire, le récime de 
prix et l'organisation de la production, rf 
lorrues dont les principes doivent ca 
lixés par la loi, non seu'ement parce quek 
stabilité que nous recherchons exige dy 
réglementations durables, mais aussi pare 
que “seuls les représentants qualifiés de 
territoires d'outre-mer peuvent dire quek 
sont leur desiderata et discuter des move 
propres à les satisfaire. 4 

Mesdames et messieurs, je vous demand 
d'inviler le Gouvernement à agir dons 
sens. (Applaudissements.) 


L UE 
qu'on le Veuille 


Li 

Ut 
7 de profik 
pr Cc'eves sur k 


M. le président, Avant de donner h y 
role aux autres orateurs inscrits: le Conel 
arceptera düute de suspendre g 
séance queiques instants ? (Assentime] 


SAIS 


. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heure 
quarante-cing minutes, est reprise à de 
huit heures. 


M. le président, La séance e:t reprise 
Dans la suite de la discussio généuk, 
la parole est à M. Liotard, 


M. Liotard. Mesdames, messi k 
m'exeuserai de répéter peut-être certaios 
choses qui ont été dites avec talent # 
abondance à cette tribune. J'aurais peut 
être pu m'abstenir moi-même de pars, 
puisque les manifeslations que vous av 
eues de l'opinion des représentants des te 
rilaires d'outre-mer, concernant lactuelk 
politique de la France d’outre-mer, coke 
cident dans l’ensemble et que cette unatk 
mité traduit un accord presque parfait. @l 
accord inarque tout de même que 10% 
sorames dans ün certain marasme, quû 
peut attribuer à des causes, peut-être 
verses, mais qui n'en existent pas h 


us, À 


à 


Si je prends la parole, c’est simplemel 
parce qu'il n’est pas mauvais, de temps &l 
temps, d’enfoncer le clou pour qu'on Col 
prenne mieux; les choses qui se repelèh 
et même les slogans, ne manquent pi 
d'avoir leur effet en matière de pupidé 
et même en matière parlementaire. Là % 
tuation des territoires d’outre-rmer par Th 
port à la métropole résulte, en réal 
actuellement d’un ensemble de politique 
qui, depuis plusieurs années, a donné 10 
à pas inal d’incohérences, à pas IL 
d'expériences irréfléchies qui ont abouñs 
des paradoxes, lesquels, avec la ps che 
de’ crise qui se répand dans le mo 
actuellement, rendent le marasme éviuel 

Nous sommes obligés de le constater À 
de le déplorer, du point de vue éco 
que, alors qu'on parle constamment 
développement des territoires sur lf Le 
politique, et qu'on devrait 0 équ 
décentraliser Le plus possible lacuvii 
ces territoires pour laisser à chacun 4 
plus de caractères propres CofTespoe 
à ce qu’on appelle son génie. 

On a assisté en fait, en martere 
mique, à une extrème centralisaliwii, 
contrôle extrêmement rigoureis, À 
mainmise totale ou presque sur 1€ 4 
des territoires, avec un souci dés 
qui fait perdre de vue bie: 
ensembles, Cela est, je croi, 
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RE 


istration, peut-être en grande 


e admin 
ee Pine rimentée ; vous serez tous 
F, ccord avec nous pour dire qu’il à 
dans la vie sénérale de la France une défi- 
oo en matière d'administration, dont 
D cnoonstances de l'après-guerre sont 
- étre responsables, Mais qui n'en 
a ste pas moins et qu’au fond nous man- 
cr un peu de grands adminisirateurs 
ant des vues d'administrateurs et non 
pis des vues de théoriciens. 
le crois qu'en grande partie ce souci de 
| uaulisation provient d’un défaut, 
une deticience dans la capacité d’organi- 
on de l'administration générale, qui en 
di venue à s'obnubiler, à se braquer sur 
des détuis qui font perdre de vue les en- 
semiuies 
C'est pourquoi nous nous {trouvons ac- 
{ devant des faits dont je pour- 
wi peut-etre vous parler tout à l'heure, 
eus sominairement, parce que je ne vou- 
drais vas entrer dans le détail. Toujours 
estil que le fameux pacte colonial — on 
M. dit uois fois ici et je le répète, parce 


le répéter — dont on,avait dit 


Éntde mal, et il le méritait bien, s’est 
ro rclormé d'une façon telle que les 
territoires d'outre-mer sont actuellement 
dans l'impossibilité d'échapper à l'étreinte 
de là métropole et au sens unique métro- 
pole-France, France-métropole. 
Pratiquement, le pacte colonial à été ré- 
hbli. La conception de l’Union française, 
si € nne lieu à de belles tirades, 
d'actes de foi sur le plan pohtique, est 
totalement ignorte et même combattue se- 
lon le rconstances. 

Un dirigisme relatif se comprend, diri- 
gisme qui organiserait, articulerait sur les 
grandes hgnes d’un plan à longue portée 


les d 


monieux, formant 


les marchés métropolitains et 
er, considérés comme un tout 
une méme firme à 
les et activités diverses, telle est 

n d'ensemble, On pourrait Jais- 

une certaine autonomie à chacun des 
mais il n’en est rien, Je vous 
lit que je ne voulais pas’ entrer dans 
élails, mais tout de même, il y a cer- 


lins exemples qui sont tellement caracté- 
Hetiques qu'il faut en citer quelques-uns. 

Je ] s par exemple une affaire, mon- 
sieur je ministre, que vous connaissez, 


celle de Îa 


vanille, La vanille, à Madagas- 
oumise à un contrôle adminis- 
juant à son exportation, quant aux 


prix auxquels on devait traiter. Le marché 


] 
ue 


N 


lo 


l'e représente au minimum quel- 
e comme 320 millions. Eh bien! 


tralion elle-même a trouvé le 
ibattre le marché de la vanille, 
i e affaire de 8 millions. C'est la 


ilaire dite des « compensations » 
na vu l'administration — je ne dis 


1 
|] 


quelle, je ne dis pas si c'est celle 
Paris ou celle de Madagascar, c’est 


és ueux en tout cas, ou peut-être 


*UPUX reunies, je ne sais pas — accepter 


_Ineltre elle-même en contradiction 
its reglersents qu'elle avait édictés. 
NS avons peut-être vu mieux que cela. 


US AVONS vu du dumping fait en France 


Proul de produits étrangers. En gént- 

on 3 fait du dumping une opération 

ren sur le plan international qui 

ce, Pour un pays, à vendre à l'étran- 

‘eur tnarché qu'il ne produit. 

5 ivons vu en France vendre le ma- 
L, aciieit 


à l'étranger par les scins et 
le l'administration, à des 


S les or 
LE ires ue 


fr TOUT à ceux pratiqués dans les 
CRNITES outre-mer, 

à - À uon du café a été évoquée tont 

aq ure. Nons en reparlerons. M. Saller 


ts chiffres qui sont exacts, 





. Nous avons aussi — mais en cette ma- 
tière, rien encore n'est fait, et j'espère, 
monsieur le ministre, que vous voudrez 
bien vous pencher sur ce problème, sui- 
vint l'expression consacrée — le problème 
de l'aleurite. L'aleurite est une matière 
grasse, qui provient d'un arbre et cet ar- 
bre à besoin, pendant plusieurs années, 
pour produire, de soins et de développe- 
ments. Le dirigisme de l'après-guerre a 
poussé les tapes à Madagascar à inves- 
tir des fonds assez considérables dans des 
plantations d’aieurite, lesquelles ne pro- 
duisent pas avant plusieurs années. 

Les prix, au début, étaient assez allé- 
chants, et converables. Aujourd'hui, nous 
nous trouvons devant une situation assez 
catastrophique pour tous ceux qui ont in- 
vesli des fonds considérables dans ces 
plantations. Par le jeu du plan Marshall, 
on introduit de l'huile d'aleurite en 
France à ua prix considérablement infé- 
rieur à celui sur lequel on pouvait comp- 
ter, J'espère que vous voudrez bien étu- 
dier ce problème particulier, et le régler 
de la façon la plus convenable pour les 
intérêts en jeu. 

En fait, la métropole s'assure le mono- 
paie du commerce avec l'outre-mer et 


vous avez vu tout à l'heure, par ce qu 
vous ont dit MM. Durand-Réville et Saller, 


ainsi que ceux qui sont montés à Ja tri- 
bune, dans quelles conditions — et ceci est 
très grave — ces achats de la métropo:e se 
font dans les territoires d'outre-mer dans 
le même temps où on leur vend des pro- 
duits métropolitains. 

in achète, dit-on, aux cours mondiaux. 
Cours mondiaux ? Qu'est-ce que cela vent 
dire exactement ? C’est assez fluctuant, 
mais enfin il y à quand mène une 
moyenne. Lorsqu'on a acheté aux terri- 
toires d'outre-mer des produits à des cours 
mondiaux, ou soi-disant mondiaux, on les 
oblige, en fait, à acheter à Ja métropole 
les produits d'importation dont ils ont tbe- 
soin, Vous avez vu dans quelle proportion, 
c’est-à-dire que nous payons dans les ter- 
riltoires d'outre-mer au moins deux fois la 
valeur des cours mondiaux pour les tissus, 
pour les machines, pour ‘es objets néc 
saires à notre équipement et à notre exis- 
tence parce que nous ne pouvons pas les 
produire nous-mêmes. 

Le résultat d’une telle facon d'opérer a 
été une hausse formidable du coût de la 
vie et le jeu logique des évènements a 
fait que la hausse du coût de la vie dans 
les territoires d'outre-mer a provoqué une 
hausse des prix de revient et que, par con- 
séquent, il nous devient maintenant im- 
possible de vendre, même aux soi-disant 
cours mondiaux, car ils ne sont plus rému- 
nérateurs pour nous. 





Il est assez logique d'ailieurs que !e prix 
des produits que \a métropole achète aux 
territoires d'outre-mer s’harmonise avec la 
valeur des choses qu'ele leur vend, En 
fait, cette situation de l'économie générale 
et des rapports de la France avec l'outre- 
mer est tcliement complexe qu'on ne peut 
pas traiter cea dans un débat cormme 
celui-ci. Cela vaut davantage. Le Gouver- 
nement actuel n’est certainement pas res- 
ponsable de la situation dans lagnelle il 
se trouve, car il a la charge d’un hérit ige 
qu’il a subi, mais on pourrait souhaiter 
qu'il reprenne toute la question de l’écono- 
mie de la France par rapport À ses terri- 
toires extérieurs, dont l'incohétrenc® est si 
visible, 

L'on pourrait reprends > ceci en toute ob- 
jectivite, par le jeu d'un congrès peut-être 
biennal, peut-être triennal, qui pourrait 
être organisé aussi rapidement que possi- 
ble, un congrès économique de l'Union 
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française, qui réunirait, à Paris par exem- 
ple, une large représentation des territoires 
d'outre-mer et à la métropole, non pas 
seulement des fonctionnaires, mais des re- 
présentants de la production et du com- 
merce, On verrait na présidents de cham- 
bres de commeree des territoires d'’outre- 
mer; on verrait les représentants des as- 
semblées locales ; on verrait également des 
représentants de l'administration. 


Dans un tel congrès on pourrait étudier 
les problèmes territoire par territoire, 
puis sous l’angle des liaisons de territoire 
à territoire, liaisons de la France avec ses 
territoire, de façon à former un vaste pro- 
gramme dont on pourrait tirer, je pense, 
comme des états-généraux de l’économie 
de J'Union française, quelque chose qui 
pourrait orienter la politique du Gouverne- 
went, dont je suis persuadé qu'elle est 
p'eine de bonne volonté, de bonnes inten- 
tions à l'égard de toute l'Union francaise. 
(Applaudissements à qauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Gus- 


{tave, 


M. Gustave. Me: messieurs, mes 
chers collègues, de hautes personnalités 
des territoires d'outre-mer et en parliculier 
du Togo, que j'ai l'honneur de représen- 
ter dans cette Assemblée, appartenant à 
l'agriculture, à l'industrie, au commerce 
et à administration m'ont signalé le 
grand malaise et l'in quiétude qui existent 
actuellement dans ces pays par suite de 
l'insécurité résultant de l'instabilité de la 
parité du frahe C. F. A. par rapport au 
franc métropolitain et du coup de frein 
brutal qu'a subi l'achat des produits cola- 
ATAUX, 

Les stocks ‘le 
mistes, d'huile de paline, etc., 
chez Jés producteurs, groupements 
d'exportateurs avant invité leurs délégués 


iles, 


ä0, de café, de pa!- 
sont restés 


les 


dans les territoires d'outre-mer a «ci L 
tours i hats 

Les producteurs qui comptaient il 
(| 


leurs rés pour vIVre se vt ent, uu 


jour au lendemain, privés de tout moven 
d'existence, plongés dans la misère! Cette 
situation est dramatique au point de vue 
économique et social: mais elle n'est pas 


an outre sans danger sur le plan politique, 


car elle pose, avec une cerlaine angoissi 
mêlée d'inquiétude, Ja question des liens 
de solidarité existant entre la métropole 
at ses territoires d lire-mer, en \ mof 
la qu mn de F1 \ française 


Nous savons avec queile attention € 


t 
quelle sympalhie vous vous êtes penchés 
jusqu'ici” monsieur Île secrétaire d'Etat, 
sur le sort des populations d'outre-rner, 
Nous savons comment votre département 
a essavé de régler certains conflits politi- 
ques, notamment ceux touchant aux chef- 
F " n c 


feries indigènes, afin de faire régner dans 
terriloyr 


: F : 11 
Cr S ii Chmat ue tranquilité ‘ 
de sreurile 


L 
favorable au travail productif 


et à l’évolution harmonieuse des popula- 


e L 
ons autochtones. 

Le malaise d'origine économique dont 
L , , An y 1, . : " 
les territoires d'outre-mer sont maintenant 


le théâtre appelle des solutions urgentes 
La déciaralion que vous avez faite à l'As- 
semblée nationale le 21 juin dernier au 
nom du Gouvernement, monsieur le 
taire d'Etat, ne nous apporte pas tous les 
apaisements désirables, Qu'il me soit per 
mis de remercier mon distingué collèg 
M. Durand-Réviile de sa queslion orale à 
M. le président du conseil et d'avoir ainsi 
suscité ce débat où ii plaira sans doute an 
Gouvernement de px 
et ses déclarations, 


ré. 


Ciser Ses inieplions 
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Le Gouvernement a déjà déclaré à l'As- 
semblée nationale que le franc C. F, À. ne 
sera pas dévalué. Ainsi se trouve évanouie 
la lourde incertitude qui pesait à l’égard 
de sa parité par rapport au franc métro- 
politain. 

Désormais, les banques de la zone 
C. F. A., esptrons-le, ne refuseront plus 
de crédit aux exportateurs ne risquant 
plus d'être rembourstes avec des signes 
monétaires différents: les consommateurs 
ne vivront plus sous Ja menace obsédante 
d’une hausse des prix à l'importation. Une 
montée des salaires et des prix ne sera 
plus à redouter qui aurait du coup désor- 
ganisé les budgets des territoires d’outre- 
iner et mis en péril leur développement 
économique et social. 

Aussi, ne scurions-nous trop remercier 
le Gouvernement de celle déclaration, en- 
core que, faite moins tardivement, elle 
eût évité un fächeux exode de capitaux 
des territoires d'outre-mer, dont se res- 
sentira assez longtemps Jeur économie, 

Ces transferts de capitaux, comme lin- 
diquait tout à l'heure M. Durand-Réviile 
se sont élevés à 15 milliards, 

Si une épine est tirée du pie de l'au- 
tochtone, il en reste, hélas! une autre, 
bien douloureuse, On reproche aux terri- 
toires d'outre-mer de produire à des prix 
trop élevés, qui sont au-dessus des cours 
mondiaux actuels et on d'acheter 
leurs produits, 

Dans certaines contrées, l'administration 
a poussé l'autochtone vers les cultures 
industrielles, c'est-à-dire fournissant des 
produits exportables, susceptibles de con- 
tribuer plus directement à l'enrichissement 
du territoire et à celui de Ja métropole. 

Obéissant à la puissance publique et en- 
couragé par la Vocation parliculière de son 
terroir, il a été conduit à négliger les cul- 
tures vivrières, Il a compté sur Ja vente 
de ses produits d'exportation pour subvenir 
à ses besoins. Le voilà, maintenant, assis 
sur ses récoltes, sans pouvoir les écouler; 
le voila sans argent pour se nourrir, pour 
se vêtir, sans même les moyens de s’ache- 
ter quelques vivres de son pays pour apai- 
ser sa faim. (C’est là le drame, mesdames, 
inessieurs,. 


vf ‘ 
reiusé 


Lorsque les prix mondiaux étaient élevés, 
la métropole exigeait des territoires d'ou- 
4re-met leur cacao, leur café, leurs 

agineux, etc., lui fussent livrés à des 

rix inférieurs, A cft effet, elle avait ima- 
in système de plancher » et de 
vertu duquel, pour un pro- 
les prix de prise en charge par 
pouvaient 1non- 
c'est-à-dire au- 
maxirautn, ni descendre au-des- 
plancher, c'est-à-dire 
QU I NHINUIN, 

Tant que les prix mondiaux sont 
plus haut que le maximum, Ja métropole 
a fait jouer à son profit la clause de ga- 
rantie mutuelle. Maintenant que les cours 
mondiaux Sont plus bas que le minimum 
el que Ja clause de garantie mutuelle est 
appelée à jouer en faveur des territoires 
«l'outre-rner, le Gouvernement, unilatéra- 
lement, déclare la dénoncer. 

« ne peut être question de faire payer 
Je cacao aux consommateurs de Ja métro- 
pol des prix supérieurs au cours mon- 
dial », a déclaré le 2 juin à l'Assemblée 
nationale M. le sécrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale, 

« En ce qui concerne les produits cola- 
niaux et notamment Je cacao, a-til ajouté, 
le système du « plancher » et du «plafond», 
c'est-à-dire du prix maximum et du prix 
minimum s'est révélé mauvais. Ce systime 


TT 
qui 


plaf nd » en 


dut donné, 


{ 
le rouperment d'achat ne 
F - 


u-dessus du plafond 
lessus du 
sous du au-dessous 


restés 





aboutit en somme, a-t-il poursuivi, à don- 
ner à la métropole des produits à des prix 
bas quand les produits sont à un cours 
mondial élevé, et à donner des produits 
à un prix élevé lorsqu'ils sont à un cours 
mondial bas. » 

11 est assez étrange de constater que l'on 
s'aperçoit seulement maintenant que le 
système est mauvais. Les populations 
d'outre-mer ne sont pas dupes de tels pro- 
cédés qui évoquent singulitrement le pacte 
colonial, Non seulement pendant plusieurs 
années les territoires ont été conduits à 
vendre à la métropole les produits à des 
prix inférieurs aux cours mondiaux, mais 
encore ils se sont vu fercés d'acheter les 
produits manufacturés de la métropole à 
des prix supérieurs aux cours mondiaux. 
I leur était interdit d'importer de l’étran- 
ger des marchandises qu'ils auraient pu 
avoir à meilleur compte qu'en France. Hs 
étaient privés de la libre disposition des 
devises résultant de leurs exportations à 
l'étranger. 

Nul n'ignore que les exportations de la 
métropole vers les territoires d'outre-mer 
ont augmenté sans cesse ces derniers 
temps et que les articles français sont sou- 
vent trop chers pour trouver un placement 
sur les marchés étrangers. On reproche 
aux producteurs des territoires d'outre-mer 
de vendre leurs produits au-dessus des 


“prix Imondiaux, mais est-ce que les prix 


du cunent français, de la farine française, 
des tissus français, des voitures françaises, 
des produits industriels français que la 
métropole exporte vers les territoires 
d'outre-mer ne sont pas de 30 à 80 p. 100 
supérieurs aux prix mondiaux ? 

D'autre part, il élait institué des cais- 
ses de soutien pour certains produits, des- 
tinées à assurer la permanence des prix 
aux producteurs pendant les chutes des 
prix mondiaux; elles étaient alimentées 
par des ressources résultant de la diffé- 
rence entre les prix C. A. F. et ceux de 
prise en charge par les groupements 
d'achats. 

La caisse de soutien du cacao a été mise 
à contribution ces jours derniers, non seu- 
lement pour les quantités de cacao vendues 
à l'étranger au-dessous des prix « plan- 
cher », ce qui est normal, mais encore 
pour 20,500 tonnes de cacao laissées à 
l'industrie métropolitaine en vue de la 
réexportation. 

Cette dernière opération, pour le moins 
inattendue, s’est traduite par un débours 
de 34 millions de francs, et certains dé- 
putés, légitimement indignés, l'ont quali- 
fice d'escroquerie. 

Devant Ja réaction et l'indignation des 
producteurs et exportateurs, lé Gouveérne- 
inent a promis de teuir les engagements 
pris pour le cacao des précédentes récoites 
restant à livrer. 

I est permis de se demander ce qu’il 
adviendra de ce produit — et,.en général, 
de tous les produits — dans les campagnes 
à venir. 

Concernant les arachides de l'Afrique oc- 
cidentale française, le Gouvernement a dé- 
claré qu'il maintiendra le prix antérieur 
de 14 fr. 50 pour la campagne 1949-1950. 
M. le secrétaire d'Etat voudra bien me dire 
les dispositions qu'il a prises pour le Togo. 
Tandis que les stocks de palmistes, d'huile 
de padme et autres oléagineux, s'accumu- 
lent en Afrique française, la métropole au- 
rait effectué, ces temps derniers, des 
achats de coprah (5.000 tonnes) aux Phi- 
iippines, et d'arachides en Angola, co- 
lonie portugaise, ce qui n'aurait pas été 

lebours de devises dont on se dé- 
clare parcimonieux, 


Sans € 





— 
M. le secrétaire d'Etat à la France d' 
tre-mer a déclaré, le 21 juin, à l'Assembjis 
nationale que « s’il était trop tard pour 
noncer tout simplement le retour à ja ns 
berté, de renverser, sans préavis, le cou 
rant p té dix ans d’ingérence étatique 
nous devions tendre vers la liberté. '," 

Le retour à la liberté, selon nous né 
semble pas devoir résoudre la difficuté 
La liberté totale devra, en effet, compren. 
dre celle d'achat, de vente, de transport, 
d'arbitrage et aussi d'échanges et d'em 
ploi des devises. 

Or si la métropole peut proclamer k 
plupart de ces libertés parce qu'ella a 
détient la clé, elle ne peut unilatéralemen 
en vertu des accords commerciaux de 
clearing, rien décider quant à la libre dis 
position des devises sur les marchés étrin 
gers. 

Pour ce qui est des marchés métropol. 
tains, le Gouvernement à déclaré que « Je 
prix mondiaux seraient appliqués pour # 
récoltes à venir, mais qu'il était riorm 
qu'un débouché minimum, correspondant 
aux besbins de la métropole, soit assu 
à la production d'outre-mer, » 

Nous estimons que cette disposition n'et 
pas suffisante si elle n’est pas assortie de! 
prix de soutien, car on ne voit pas, dal 
cette mesure, la contre-partie de l'oblige 
tion que la métropole fait aux territoire 
d'outre-mer, par le système des licences 
d'importation, de s'approvisionner jar 
priorité en produits manufacturés français 
qui eux, je le répète, sont vendus dans ls 
territoires d'outre-mer à des prix supé 
rieurs aux prix mondiaux. 

Voilà, mesdames, messieurs, mis en ll 
raière le mécanisme de la politique écono 
mique qui place au pes plan les inté 
rèts des territoires d'outre-mer. 

Comment concilier cette politique ave 
ce que le Gouvernement déclare pourtait 
être le but final, la notion que l'on 0 
doit pas perdre de vue: c’est-à-dire l'amé 
lioration des conditions d'existence & 
l'élévation du niveau de vie des popuke 
tions autochtones ? IL y a une incohérent, 
une contradiction à vouloir demander 4l 
producteur autochtone, qui est aussi ul 
consommateur, de vendre {bon marché @ 
qu'il produit et d'acheter cher ce qui 
consomme. (Applaudissements à gauche} 

D'après ses déclarations à l'Assemblée 
nationale, le Gouvernement estime qu 
la métropole donne en contre-partie aix 
territoires d'outre-mer de substantielle 
subventions destinées à financer un pl 
d'investissement pour leur développeren 
économique et social. 

« C'est, a déclaré M. le secrétaire d'Eul, 
pour procurer à la France les maliérés 
premières nécessaires à la fabrication dés 
objets dont ont besoin les territoires & où 
tre-mer que la Françe g''de les devis 
provenant de la vente à l'étranger des TB 
tières premières issues des territoires d'où 
tre-mer, » 

Je m'en voudrais de méconnaitre les 
bienfaits considérables que l'on peut alle 
dre du F. L D. E. S. institué par la 
du 30 avril 1946. Qu'il me soit permis ® 
signaler la ténacité de quelques parlenel 
taires dont les noms restent attachés À 
cette gigantesque, noble et généreuse 
treprise. Je veux citer M. le président WP 
ton Monnerville (Applaudissements 4 
tous les banes), M. le ministre Marius Mr 
tet (Applaudissements à gauche) € rh 
secrétaire d'Etat Tony Révillon jui-mèmiè 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Marius Moutet, Vous pou‘e7 . 
ajouter notre collègue, M. Saller, Po 


me Ÿ 
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mbhoration Applaudssements à gau- 
ww! id ile L 

he. 

M. La rs C'est en effet un juste 
mmase à lui rendre. . 

om 


W. Gustave. Je cuis Le sensible à votre 
ent, monsieur le président, 

Les populations d’ re ‘e-mer ne sont pas 
«3 tt e à cette collic itunde de la F rance 
Le card. Mais, en vérité, ce serait une 


sur de ire que la métropole n'en 
. surun profit pour l'essor de son in- 
Lustrie © l'amélioration de sa balance 
nmmerciale. Les deux tiers des crédits 
bu F. | D, E. S. sont utihsés en France 
t à l'crranger à l'achat de matériel. Et 
er ous gue Îles territoires d'ou- 
pe-HHiét cipent pour moilié environ 
u fi nc ne we du plan. 


Les objectifs économiques du plan défi- 
ans le rapport de ja: ivier 1548 de la 


QU SSION le it iderni salt ion de 5 le: ritoi- 
es d'outre-mer sont: Ja mise en commun 


dec devises, la défense du frane, la mctro- 
bole four issant aux territoires d'outre- 
mer les biens d'équipement et de consom- 

et les territoires exporlunt en ma- 


rité des matières premières. 

La création du F, 1.-D. E. $. apparait, 
His comme un grand et mag rnifique 
ste de solidarité réciproque entre la 
rance et ces territoires d'outre-mer, 
wnune un arheminement vers upe union 
kononique franezise, gage elle-mème de 
mnion politique française. (Applaudisse- 
nl 


H est p'uible de constater que le ph 
léguipement et d'investissement pour le 
économique et social des 
Rerr s d'outre-mer est à peine à ses 
débuts que déjà la métropole ahandonne 


es deriicrs aux risques de la concur- 
Cuire 

Le Gouvernement a déclaré que l'état 
e puurie dans lequel se trouve la mé- 
ropole prend fin; on constate, a-t-H dit, 
ne { » à la haisse des prix mon- 
aux. 

Alars il °ngé qu'il étail opportun de 
Que ax 1 Politique de soutien et de 
ingisme, €! proclamer la liberté per- 
pellant aux ri BR mcygaeÀ de 

tgror dans l'économie mondiale. 


L'es e fois de plus marquer la pri- 
Bauië de l'intérêt de Ja métropole sur 


Delui des rritoires d'oulre-mer. C’est de 
isolé économique à sens unique. 
n Z surpris de celte manière 
dige de Veiller aux intérêts du contri- 
Malle francais jusqu'à le priver d'un de- 
or « ilidarité envers les terriloires 
ouire-mer q rs on songe que le contri- 
ni pl n h'a pas hésité à se mmet- 
re à | tin pour aider la France à 
PAINIEr SON économie. 
A] rs, Nous ne comprenons plus le sens 
à D le Ja signature de Ja France 


LA 
U bas de la charte de San-Francisco et 


us de tuteile passés devant 
# N. U, et où elle s’est solennellement 
“agte a respecter la primauté des inté- 
ee htones. 
Vous us demandons avec une an- 
Se el e d'inquiétude profonde si une 
#4 li Eiail pas dirigée contre ce prin- 
à * SUION nous sacré, énoncé dans le 
Lance We de la Constitution : « La 
L ne avec les peuples d'outre-mer 
1,102 fondée sur l'égalité des droits 
ct EVOITS Sans distinetion de race et 
Æ Rest has seulement parce que Ja 
bn puce jes territoires d'outre-mer 
À Î 


“atuon d'acheter à des prix su- 
Y Prix mondiaux ses produits 





manufacturés qu'elle se doit de pratiquer 
à sen égard une, politique de soutien. Celle 
po. ‘itique de soulien s'impose si la métro- 
pole veut si wérement, efficacement, aider 
les popula'ions des territoires d'outre-mer 
à élever leur standard de vie. Si l'on veut 
cela, il faut non seulement maintenir, mais 
augmenter le pouvoir d'achat de lautach- 
loue, producteur ou ouvrier. 

On ne peut y pos qu'en perfection- 
nant l'appareil de production, en amélio- 
rant sa productivité, en réduisant les 1mar- 


ces bénéficiaires des intermédiaires, loutes 
choses qui permetliront d'abaïsser prix 


de revient et de soutenir avantageusement 
la concurrence mond'ale. 

Or, le plan d'équipement, démarre à 
peine; il est encore [oin de douner un 
rendement &ppréciable, la formation d'une 
main-d'œuvre spécialisée est à peine roau- 
chée et ses effets ne <e font pas encore 
sentir, les marges hénéliciaires, tant à lim- 
portation qu'à lexporiation, n'ont 
cessé d'être très larges, 

A qui Ja faute de lous ces relurds et qui 


pas 


eu a bénéficié ? La inétropue n'a-t-elle pas, 
à peu près, toujours maintenu :es terri- 


toires d outre-mer dans le: liens d'un pacte 
cobonial où l'on recherchait le bas prix des 
produits coloniaux däns un maäalntien, au 
plus bas, du niveau de vie de | indigène 
ce qui lamenait à vendre à bon marché 
s'i était producteur, et à se coniculer d'un 


maigre salaire s'il était ouvrier ou eim- 
ployé ? 
En face de la concurrence mondiale dont, 


au nom du libéralisme, M. le secréiaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, a évoqué 
lés mériles, les peuples d'outre-mer sont 
handicapés. Si leur production n'est pas 
soutenue par la meélropole jusqu'à ce 
qu'ils soient équipés, organisés el formés 
pour affronter la concurrence mondiale, 
c’est leur pouvoir d'achat qui sera atteint 
et leur évolution € on promise. st-ce cela 
que désire le Gouvernement ? 

Pour affronter dans de bonnes conditions 
la concurrence mondiale, il faut produire 
des marchandises susceptibles de trouver 
des débouchés, il faut produire mieux et 
au plus bas prix possible, il faut enfin pro- 
duire beaucoup s'il est vrai que le pan 
d’ équi} sement et d'investissement s'e ñ as- 
signé comme objectif d'améliorer les condi- 
tions de vie des populations autochtones. 

Le plan est à peine en application que 
déjà les territoires d’ontre-mer se heurtent 
à des cifficultés pour l'écou’ement de icurs 
produits, Non seulement leurs prix sont 

élevés, mais aussi et surtout, les marchés 
sont déjà suffisamment approvisionnés. On 
ne peut compiler sur Jes marchés étrangers 
pour absorber par exemple nos produc ons 

d’oléagineux, car tous les pays d'E: 
occidentale disposent de ressources suffi- 
santes en corps gras. Au surplus, les Elats- 
Unis détiennent des stocks considérable 

qu'ils offrent à des prix défiant 
currence. 

On comprend l'émotion et l'inquiétude 
des populations d'outre-mer que l'on à 
poussées et que l’on pousse à la production 
des o'éagineux, conformément aux ohjec- 
tifs du plan. 

Le Gouvernement a déclaré à l'Assem- 
blée nationale « qu'il est normal qu'un dé- 
bouché minimum correspondant aux be 
soins de la métropole soit réservé à la pro- 
duction des territoires d'outre-mer ». Mais, 
messieurs, tout laisse déjà que 
celle-ci sera de beau oup suprieure aux be 
soins de la métropole et qu'il sera difficile, 
sinon impossihle, de tronver d'autres di 
bouchés. 

Pourtant, dans le rapport concernant le 
plan de modernisation et d'équipement, 


. * 
toute con- 


suppose r 





on nous recommandait de concentrer les 
eflorts de production sur les oléagineux 
pour lesqueis la demande mondiule, affir- 
Imait-on, est certaine. 


On est alors conduit, non pas à cher 
cher, mais à essayer de créer des débou- 
chés, Dans le cadre des vocations respec- 


tives des territoires d'outre-luer, on de- 
viail pouvoir orienter leur producüon en 
tenant attentiveiment compte du principe 
de la complémentarité. 

Les produits africains pourraient trouver, 
en Afrique inème, certains jébouchés et 
il serait peut-étre opportun que Jes métre- 
poles qui y possedent des territoires s'en- 
tendent à cet effet. Des conférences écono- 
miques ont eu lieu ces temps derniers & 
Londres, à Paris, à Bruxelles, à TT 
à Dakar, à Brazzaville, à Léopoldville, à 
Jos et à Accra. Elles oil réuni des specia- 
lisies anglais, helges, nortugais et fran- 
cais, lesquels ont échaugé des points de 
vues pour une harméemisation des plans 
d'équipement des puissanees coloniales et 
pour une copénétration économique des 
diverses régions de l'Afrique. Fent-être, 
M. le secrétaire d'Etat pourra-til nous dir 


QTE 


si, dans cette voie, on n'envisag pas de 
trouver une heureu<e sointion à la ques 
lion des débouchés qui se posent pour les 
produits des territoires d'outre-mer, si la 


politique de coopération économique qui 
s Inslaure en Europe aura son prolonge- 


ment en Afrique. 


Dans la limite des débouchés possibles, 


il faut, en second leu, produire des mar. 
chandises de qualité, Lien conditionnées, 


tuettant 
hances = sUuUCEeS la 
concurrence mondiale. Les prix de revient 

seront d'autant plus has que les debourhés 
seront plus Ras et permit ettre ut d'étaleæ 
les frais généraux de production sur une 
plus grasse quantilé de produits, Mais ils 
seront surtout améliorés par la produeti- 


à des prix les plus bas, leur p 
d'affronter avec des 


vité du travailleur, c'est-à-dire par pro- 
duction dans lumité de Te 

Les prix de revient des ju its dans les 
ierriltoires d'’outre-me: 2 rels \élnent 


élevés purce que les Inélhodes 


pr'oduc- 
Uon sont primitives et que la 


llaln-d'Œu- 


vre qualiliée fail défaut, que les articles 
importés sont chers — étant vendus chers 
par la métropole — que les rcpartitions 
des marchandises à l'importation ne sont 
pas toujours juste s et créent & ent des 
privilèges, sous prétexte des antériorités, 


dont les acheteurs sant les victirnes 
centes, parce (que les 
et les profits parasilaires pr 
ment sur les prix, tant à ] 
qu'à l'exportation, par 
pululement d'int 
ducteur et Je € 


marges benéficia 


niportation 
une cas e et un 
rincdiaires entre le pro- 


nsormateur 


L'amélioration de la productivité et l’a 
CrOiS<eHiet I uvent etre 
tique 

déve- 


, À ! . 
grace à la recherche 
et technique, à la mécanisation, an 


lopy ment et à la modernisation des 
moyens de ( | 


mimunication, à la : Eat ion, 
de coopératives groupant les produ teurs 
et les faisant bénéficier des techniques 
culturelles modernes qui augm ntent la 


obtenus 


fertilité du sol. On doit recher her le plein 
rendement de toutes les resources des 
territoires d'outre-mer. Normbre de x oduits 
agricoles pourraient être industrialisés sur 
place. Cela implique une politique en rgé- 
tique relative, notamment aux recherches 
et aux exploitations minières 5insi qu'a la 
caplation des forces hvdrau 1PE&, 

Ce obje tifs lé] senlt-ils, monsieur 1e 
secrélaire d'Etat, les moyens de mé rO= 
pole et de l'épargne française ? Si oui, le 
Gouvernement devrait pouvoir nous dire 
ce intentionc et de rs éitran- 
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art, quel accueil le Gouver- 
il réserver au quatrième 
Truman concernant l'aide 
hcrilés ? 
les espérances qu'on peut 
agricoles, I 
est alor: permis de regretter que, dans 
eertall territoires, tels que le Togo, les 
coopérative production, de transport 
et de vente n'aient pu être créées au lieu 
| indigènes de pré- 
nt donné lieu à toutes sortes 
sont devenues fort Impopu- 
({ gauche.) 


{ oopéralives 


s di 
et pure de 
voyance QUI 0 
d'abus et qui 
aires, \pplaudissement 
Au plan d'équipernent et d'inveslisse- 
me: ces ter! crédit agritole 
n'est inserit que pour mémoire. 
locaie prétend qu'elle 
ir de décider seule de la 


ss sl ivtés indiséenes de pré- 


si ciétes 


iloires Île 


SUPPresSSIUI k | 

Vovanre el le la création de coopt ratives 
et du dit agricole. L'assemblée repré- 
sernlal 10 + est favorable à créa 
tions. Tous les documents vous seraient 
envoi * sujet, monsieur le secrétaire 


d'Etat lui votre 


ces 


avCiIsSion... 


‘rrneti ZX 11 


M. Marius Moutet. \e n 
Vous 1utCrrOr 


ipre, monsieuy Gustav( 


M. Gustave. Je vou: 


M. le président. 


Ia ole est à M. Marius 
Moutei {ol cul 


l . 
] lorisation d rateur, 


M. Marius Moutet. Les sociétés indigènes 
de prevovance, naturellement, nous nous 
en rende omplt aujourd'hui, n'ont plus 
la faveur des populations i . mais 
1! serait 1il à rôle 
bienfa:: tant 
de ter 

Rap peiez- 
on! 

on prôtait les semences : 
écoutez bien ! — (le AN) l. 
ehoratlon des 


d'abaisser 1e 


cociétés de 
taux d'intérêt 
de prévoyance 
ser les bénéfices 
s œuvres de déve- 
mences sélectüon- 

matéricl, 
a été d'en 
istratifs, Et alors, 
couverceur et 
budget se 
c'est la 


queue tatl | 

jour l'administrateur, dont Île 
| luit difficilement, de dire 
caisse de la société de prévoyance qui Va 
êt utilisée et nous servir à faire 
travaux que nous ne pouvons pas financer 
autren: { \nplaudissemei Sur divers 


bancs.) 


ues 


Arouna 
nt dans son 
vers le régime 
lradition, et, 
urs des Fopu- 
tourner. 
ibandonner pure- 

la cestion sans 
faire, si je 
dans les so- 


dre leurs 


t * 
VOLS 


M. Gustave. |! rfaite- 


ment d'ac: 1 


M. Marius Moutet. nmtentez-vous alors 


* suis sûr que 
vous le de- 
dans le 
aux 
les retrouveront 


du conseil et au : 
si vous orientez, comme on 
maride | s de 


sel 


\Oovarnce 
remettra 


Inailns 





tout le crédit qu'elles ont justement mérité 
autrefois, (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs à droite et au centre.) 


M. Gustave. Je vous remercie, mon cher 
collègue, d'avoir reconnu aussi que les 
sociétés indigènes de prévoyance ont 
donné lieu à des abus. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
créé un organisme de crédit en Afrique 
équatoriale française et au Cameroun, 
spécialement destiné à accorder des crédits 
à moyen et à long terme aux coopératives, 
aux producteurs et aux entreprises arti- 
ganales., J'aimerais savoir si vous envisa- 
gez d'étendre cette heureuse création à 
d'autres territoires, et notamment au Togo 
où elle rendrait jes plus grands services. 


M. Tony Revillon, secrélaire d'Elal à la 
France d'outre-mer, J'en ai le très vif 
désir 

M. Gustave. Je vous remercie de cette 
déclaration, monsieur le ministre. 

Les populations des territoires d’outre- 
mer, conscientes du rôle qu'elles ont joué 
dans la dernière guerre sur le plan soit 
militaire, soit économique, ne sont pas 
restées insensibles à ce qui se passe dans 
les autres continents. 

Leurs éliles sont rentrées en elles- 
mêmes; elles ont pris conscience de leur 
individualité et du caractère sacré de la 
personne humaine, Elles veulent une meil- 
feure connaissance des lois, se rendre de 
plus en plus indépendantes de la nature, 
mieux se servir des forces naturelles. Elles 
veulent l'indépendance relative de la so- 
ciété vis-à-vis de Ja nature, des individus 
les uns des autres. Elles veulent un dé- 
veloppement continu d'une marche en 
avant dans l’ordre politique, économique, 
intellectuel et moral. 

Les populations autochtones d'outre-mer 
ne séparent pas leur évolution sociale de 
leur évolution économique et les consi- 
dèrent comme étroitement solidaires l’une 
de l'autre. 

Si, comme l’a déclaré M. le sovs-secré- 
aire d'Etat à la France d'outre-mer, le 
but final du plan décennal d'investisse- 
ments est d'améliorer la condition de vie 
de l’autochtone, vous conviendrez, mes 
chers collègues, que c’est en retarder sin- 
gulièrement l'échéance que d’abaisser, 
dans les cinq premières années, de 
27 p. 100 à 17 p. 100 les dépenses d’intérêt 
social, Sans doute, sans une économie 
prospère, il ne peut y avoir de développe- 
ment social soutenu, lequel ne laisse pas 
d'exiger de lourdes dépenses d’exploita- 
lion et de fonctionnement, Mais un déve- 
ioppement social bien compris contribue à 
promouvoir l'évolution économique en 
mettant à son service une main-d'œuvre 
abondante et saine, des ouvriers qualifiés, 
des cadres hniques instruils et com- 
pétents. 

S'il faut exploiter les resources naturel- 
les d'un pays pour le rendre prospère, il 
faut aussi développer les aptitudes de 
l'homme à se tirer de la misère et de la 
pauvreté. Les hauts rendements et les bas 
prix de revient résultent de la valeur pro- 
fessionnelle et de l'assiduité soutenue au 
travail. Le désir de l'homme d'améliorer 
ses conditions d'existence, qui est la rai- 
son de l'effort et du travail, est, peut-on 
dire, instinctif, Mais l'instinct ne S'arrête 
qu'à des objectifs assez élémentaires si le 
désir n'est pas développé par Féducation, 
excité par l'exemple, ainsi que par l'at- 
trait des choses, Ce n’est pas assez de sa- 
tisf « de l’autochtone, 
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treprendre 
dées pour 
veaux. 

Les plus évolués habitent généralement 
sur la côte et dans les grands centres w 
bains de l'intérieur, où sont, le plus soy, 
vent, installés les services administratifs 
et les principales activités commerciules 
Les moins évolués se trouvent surtout 
dans les régions mal desservies. 

Grâce à l'extension et à l'amélioration 
des voies et moyens de communication 
des contacts plus étroits et plus fréquent 
pourraient s'établir entre l'élément évolué 
et l'élément attardé, au grand profit de ç A 
dernier. 

Le développement de l'instruction est h 
clef de la politique des besoins, Mais l'en. 
seignement ne touche généralement que 
les jeunes et leur éducation ne portera des 
fruits appréciables que dans une quinzaine 
d'années, L'œuvre de production exige 
une efficacité 1mimédiate. Il faut toucher 
par l'éducation, non seulement les en. 
fants, mais les adultes, la population x 
tive du pays. C’est par un enseignemont 
des masses qu'on atteindra ce but, qu'on 
apprendra aux adultes à mieux se loger, à 
mieux se nourrir, à mieux se vêtir,À 
prendre chaque jour plus couscience de 
leur dignité humaine. 

Les centres ruraux dont la création est 
prévue dans le plan sont appelés à jour 
un rôle considérable dans l'éducation des 
masses. Ces centres doivent comporter des 
habitatioñs types, des lieux de réunion, 
l'équipement hydraulique et électrique 
moderne, Dans ces lieux de réunion gh- 
cés sous le patronage bienveillant des pou 
voirs publics, on ferait du cinéma, de k 
musique, du chant, du théâtre, de la ec 
ture en langue indigène, des jeux, ds 
sports. Un personnel de propagande et de 
vulgarisation enseignerait en outre ls 
principes élémentaires d'hygiène, d'habk 
tat moderne, les techniques nouvelles de 
la culture, de la protection des végétaux 
et du conditionnement des produits. 

Deux idées principales ont, entre autres 
présidé à la conception des centres ruraux: 
voir les populations rurales accéder à unt 
vie plus saine, plus confortable, plus mo 
derne et plus productrice ; arrêter un exoi 
désordonné des populations de l'intérieur 
vers les chefs-lieux déjà congestionnés, 
exode qui peut avoir de grandes Const 
quences sociales et économiques. 

On voit le rôle considérable que peil 
jouer dans l’évolution économique üës 
pays la construction des centres ruraux. 
De même que je signalais tout à l'heure 
une certaine carence de l'administration 
dans l'institution de coopératives agrtt 
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ment du premier qu'on voudrait mmetire 
en chantier reste indéterminé. Nul, pou 
tant, ne peut contester l'urgence de 
réalisations. 

Pour inciter les populations aul ch ; 
au devoir de travailler, d'aucuns IH 
l'accent sur l'attrait des éventalres 7 
garnis. Loin de moi la pensée de COM 
toute l'importance quil convient Et 
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rout le monde sait que l'éventaire im- 
ne son goût au client bien plus que le 
lient n'impose le sien à l’éventaire. Le 
commerce colonial, qui est à peu près le 
rivilège de l'Européen, à souvent failli 
i son rôle d'éducateur. 

« Le commgrce colonial, a dit le gou- 
emeur général Eboué, doit comprendre 
on rôle qui est d’élever l'indigène. Il doit 
margner à ses regards najfs l'attrait d’ar- 


mais de bonne qualité. Il doit surtout l’in- 
ter à monter son ménage, à construire 
«a maison, à mieux cullüiver sa terre, à 
équiper son village et son pays. » (Applau- 
dissem nts.) 

Ft ce sera une bonne spéculation, ajou- 
uit le gouverneur général Eboué. La clien- 
ile qui recherche plus de commodités 
shibitue à acheter plus cher, et la clien- 
{le qui travaille davantage gagne, et par 
«nsequent, dépense plus d’argent » 

Yedames, messieurs, c’est sur tous les 
fronts qu'il faut défendre les produits des 
erritoires d'outre-mer et leur permettre 
d'affronter la concurrence mondiale: prix 
de soutien, équipement et ‘investissements 
actlérés, tant sur le plan économique 
que sur le plan sociàl, abaissement des 
marges bénéliciaires des intermédiaires à 
l'importation et à l’exportation, desserre- 
ment du crédit, réforme de la fiscalité, On 
peut mesurer toute l'importance des acti- 
vités à mobiliser et de l'effort à accomplir 
ainsi que de l'urgence des dispositions à 
hrendre quand on considère que les prix 
de revient des produits des territoires 
d'outre-mer sont déjà jugés excessifs, tan- 
is que l’ouvrier, l'employé, le fonction- 
aire autochtones ne bénéficient pas en- 
core des salaires, des accessoires et des 
avanlages sociaux — code du travail, sé- 
cunté sociale, par exemple — comparables 
à Ceux appliqués dans la métropole et aux- 
quels ils aspirent légitimement. 
essieurs, ne perdons pas de vue que 
nest pas seuiement pour améliorer Je 
arl de vie des autochtones que leur 
fuctiOn doit être développée, c’est 
Ss pour ‘es rendre capables de prendre 
Fi main Ja direction de leurs propres af- 
an ol de s'administrer eux-mêmes, 
objecUfs assignés par la Constitution et 
5 atcords de tutelle. Ralentir le rythme 





# sa formalion actuelle, c’est du même 
up raientir son évolution politique. 
est renier celle promesse solennelle 
SCrIl( 


ans la Constitution : 


F ‘ Fidèle à sa mission traditionnelle, la 
Fa entend conduire les peuples dont 
ie à pris la charge à la liberté de 6’ad- 
«cer eux-mêmes et de gérer démocra- 
“quement leurs propres affaires. » 
“est désavoner l'engagement pris de- 
Ut l'organisation des Nations Unies de: 
. ovoiser le progrès économique, poli- 
ue ei social des populations des terri- 
no tutelle (le Togo et le Came- 
a as que le développement de leur 
Un; favoriser également » (on dit 
tement) « leur évolution progres- 
le se là Capacité de s’administrer 
u ICI] 73, » 


p, RSSon de visite du Conseil de 
"et 2 l'O, N, U. se transportera pro- 
s“utment au Togo. Vous savez, mes- 
— que le Conseil de tutelle s’est 
Es & contre le rapport de la France 
Eu 2dministration du Togo pendant 
ue 1947, Je n’ai pas à apprécier les 
ma. de ce rejet, mais je déplore qu’au 
Lie Dolitique créé par le problème 
TA question des chefferies indigè- 
"ane s'ajouter l'irritant malaise éco- 








nomique résultant de la mévente des pro- 
duits du pays et une æeertaine émotion 
créée par l’annonce du ralentissement de 
l'effort d'équipement social, 

Dans ses colonies de la Gold Coast et du 
Nigéria ainsi qu’au Togo britannique, 
i'Angleterre, dans la tourmente de la 
concwmwence mondiale, a apporté des apai- 
sements aux populations de ces territoi- 
res. Elle aurait fixé les prix des produits 
pour deux campagnes à venir. Elle n'a 
pas abandonné les habitants de ces pays 
aux redoutables incertitudes que nous 
avons déplorées. 


M. le secrétaire d'Elat à la France d'ou- 
tre-mer a déclaré, le 21 juin à l’Assemblée 
nationale, que le Gouvernement « fera de 
son mieux pour régler au fur et à mesure 
qu'ils se présenteront les problèmes éco- 
nomiques complexes et difficiles des ter- 
ritoires d’outre-mer ». 

Nous nous permettons de regretter cette 
politique au jour le jour qui n'apporte 
aucune sécurité aux populations des ter- 
ritoires d'outre-mer. Gouverner, c'est pré- 
voir, c’est préfigurer l'avenir et le pré- 
parer. 

La politique économique libérale est une 
solution de facilité dont on sait d'avance 
qui seront les bénéficiaires et qui seront 
les victimes. J'aimerais connaître les in- 
tentions précises et concrètes du Gouver- 
nement à l’égard de la situation signalée. 
N'y a-t-il pas lieu d'apporter des correctifs 
au plan initial établi, à la lumière de la 
crise économique qui s'annonce ? Les 
territoires d'outre-mer ne doivent pas 
avancer dans les tempêtes de Ja concur- 
rence mondiale tels des aavires sans bous- 
sole surpris par la nuit et le mauvais 
temps dans une passe difficile et semée 
d'écueils. 

Au-dessus de la confiance des assem- 
blées politiques, il y a une confiance 
qu'il faut que les Gouvernements sachent 
sauvegarder, car elle entre dans le patri- 
moine sacré de la France: c’est la con- 
fiance des populations d'outre-mer, c’est 
la confiance de tous ceux dont le concours, 
à des degrés divers, est nécessaire pour 
la mise en valeur de nos territoires d'ou- 
tre-mer dans leur D re continu 
vers leurs grandes et nobles destinées. 

C'est dans un grand mouvement de 
confiance, de foi et d'enthousiasme que 
nous devons les mener vers le progrès. 


Vos déclarations, monsieur le secrétaire 


d'Etat, manqueraient leur but si elles ne 

arvenaient pas à créer un climat psycho- 
sondes et mora! favorable à la confiance. 
Il faut créer la confiance dans la parité du 
franc, dans la continuité et l’efficacité du 
plan, tant au point de vue économique 
que social, la confiance dans une solida- 
rité franche et loyale entre la France et 
les territoires d'outre-mer, en un mot la 
sonfiance dans l’Union française, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. Clai- 


| {CAUX. 


M. Claireaux. Mesdames, messieurs, dans 
ce débat sur la poae économique 
d'outre-mer, les plus petits territoires 
comme les plus grands auront fait en- 
tendre leur voix, puisque le représentant 
de Saint-Pierre et Miquelon, qui vous parle, 
vient, lui aussi, vous entretenir de ces 
problèmes. 

Cependant, je me garderai d'entrer trop 
dans le détail, car je crois sage de n6 
donner aux choses que l'importance 
qu’elies méritent, 

A partir de faits précis concernant ces 
îles, je me permettrai de vous faire part 





de quelques réflexions qui n'engageront 
évidemment, que ma personne. 

Le port de Saint-Pierre et Miquelon & 
connu, du temps des bateaux à voiles, une 
activité débordante., Saint-Pierre était alorg 
la capitale des bancs de Terre-Neuve et, 
sans ces îles, la France n'aurait jamaig 
eu l’importante flotte de pêche que nous 
lui connaissons aujourd'hui. 

Mais puisque l'intérêt était le seul mo 
teur de notre économie, le jour où l'on 
substitua des chalutiers de moyen ivinage 
à ces bâteaux à voiles, notre port connût 
peu à peu son déclin. 

Aujourd’hui, le tonnage et le rayon d'acs 
tion des chalutiers ont atteint des propore 
tions telles que l’escale de Saint-Pierre se 
révèle inutile, sauf pour un cas de force 
majeure. Ainsi, nos iles, qui furent à là 
base de notre flotte française de pêche, 
sont maintenant délaissées, disons presque 
abandonnées. Seule se pratique encorg 
dans notre archipel une pêche locale, avec 
des moyens très limités, et son rapport ne 
suffit plus à faire vivre la population. 

Nos pêcheurs, peu fortunés, sont dan 
l'impossibilité d'investir les fonds néces- 
saires à l'achat de chalutiers, Aussi, nous 
tournons-nous vers le F. EL D. E. S. — 
n'est-ce pas là sa raison d’être ? — pour 
nous aider à faire renaître une nouvelle 
industrie de la pêche adaptée aux condi- 
tions actuelles. 

De tous les pays qui arment À la grande 
pêche, la France seule ne produit pas en« 
core le filet de poisson congelé: elle se 
contente, jusqu'ici, de l'acheter en Islande 
ou en Norvège. Et pourtant, la France, 
avant tout autre pays, avait établi, durant 
la guerre 1914-1918, un important projet 
pour le ravitaillement des armées et de la 
population française en poisson congelé, 
C’est ainsi qu'en 1920 était achevé, sur 
l'ile Saint-Pierre, un frigorifique dont la 
construction n'avait pas coûté moins d’un 
million et demi de dollars, de doilars de 
l'époque. Mais ee projet, conçu en période 
de guerre, se révéla inexploitable. 

Remettre en état ce frigorifique en uti- 
lisant une technique moderne que nos vois 
sins du Canada et des Etats-Unis pratis 
quent depuis quelques années déjà, afln de 
permettre, d'une part aux marins de lar- 
chipel de moderniser leurs méthodes ds 
pêche, d’autre part aux nombreux chalu- 
tiers de pêche fraiche, qui ne trouvent plug 
de fonds assez poissonneux sur ce côté 
de l'Océan, d'alimenter ce frigorifique ave 
du poisson pêché dans les parages de nos 
iles, tel est le grand espoir qui soutient 
encore n0S populations laborieuses. 

Je ne voudrais ici blâmer aucun des 
fonctionnaires avec lesquels j'ai eu de 
nombreux entretiens à ce sujet; néanmoins 
j'ai le regret de constater que, depuis 1945, 
et sans être arrivés à une conclusion défl« 
nitive, les divers services Au ministère de 
la France d'outre-mer étudient la remise 
en état de ce frigorifique. 

Comme la possibilité de cette réalisation 
se révélait encore douteuse, alors que, de 
puis dix ans bientôt, le Canada, les Etats. 
Unis, l'Islande, la Norvège produisent du 
filet congelé, il fut décidé de confier à une 
société d’études le soin d'approfondir <e 
problème. Quatre mois de délai sont atcore 
dés, mais j'ai tout lieu de craindre que 14 
procédure suivie ne réclame un délai ene 
core plus important. 

Cependant, nous avons la preuve qu’il 
nous serait possible, sans pour autant Come 
promettre en rien les intérèts de la France, 
d'aboutir à une solution rapide si l'on 
nous permettait d'accepter une importante 
collaboration technique et financière de 
nos voisins du Canada. 
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M. Dia Mamadou. Je n'ai pas l'intention 
d'interveuir longuement dans c€e débat 
dont a vouln sagement, sâns doute, res- 
treindre les limites en les circonserivant 
dans le cadre de la question orale déposée 
par notre collègue M. Durand-Réville. , 

J'irai même encore plus loin dans la 
voie de la limitation et je m'en tiendrai au 
premier point que comporte la question 
posée, non pas d'ailleurs que nous lui ac 
cordions une priorité de droit ou que nous 
considérions les autres points comme ne 
méritant pas notre attention. Comment ne 
cerions-nous pas également attentifs à ce 
partage de responsabilités entre différents 
ministères risquant d'aboutir finalement à 
l'irres} onsabilhité lorsqu'il s'agit de la poli- 
tique économique ou de la politique tout 
court de la France dans les territoires 
d'outre-mer ? 
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ment pas ceux qui se fient x leur gén; 
improvisaleur, sj merveilleux soitil, L'es 
ourquoi, sans tniuimiser en aucune Ge 
à solution de l’heure que représentent 1, 
assurances gouvernementales, nous 
mandons à M. le ministre d'aller 4 
l'avant, non plus dans le domaine des Dec 
clamations, mais sur le chemin des Les 
tions susceptibles de présenter un Cara 
tère de stabilité, dans la mesure où | 
stabilité peut correspondre à une nt: 
permanente et viable. Il s’agit, en elle 
non pas de faire face, même victorisyy, 
ment, à une siluation présente, mais d'un. 
visager une offensive de retour, 1 & vil 
inoins de soulager le malade d'un Rs 
de fièvre que de trouver le remède qi 
attaque ies causes du 1nal. s 
Le problème est donc d'indiquer les y. 
lutionus adéquates qui, en supprinant Js 
causes d'incertitude, créeront un elimgt 
de stabilité monétaire sans lequel il n'yà 
pas de stabilité économique et sociale’ 
J'entends répliquer : « La stabilité monk 
laire n'est pas acquise en France même 
pour demeurer sur le plan natioul » 
Qu'il nous soit permis de faire observer 
que, sur le plan métropolitain, et ici app. 
raissent encore les préférences gouveme 
mental le Gouvernement pratique 
une poliique de stabilisstion à 

on peut invoquer des raisons pour 
insuffisance de son effort dans 


iine, On De peut mier cet ellort. Par 


, Nous sommes désolés de n'avoir 
À r = RE os 2 } 
à constater un effort sermindäable dans 
riénivas 'rnurire y è : 
itoires d'outre-mer de La part du 
nn nn 4 _ ct r m4 Lai } 
m qui est pouriani Celui 08 
res qui, à noire avi 
1 CChHEATICE paus ou 7m 
ae 14 notion 0€ ctabilité 
es terriloires d oulre- 
VS 1 A'.?+ A | 
ioui à abort 
onomiques portant 10 
juste des prix. Nous avors 
l'heure à une dem 


‘autre par 


És Es 


sit 


s fn v 
3 pu 
+ Les 





at le \ 


ne ee + 





———( 


au 
Ur génie 
Lil. C'est 
ine faco 
nent es 
1OUS di, 
aller ds 
des pr 
des ps 
an Car, 
re où k 
le n iotion 
en elle, 
Ctorieus 
ds d'u le 
U s' agit 
‘un accés 


nède { il 


pr 
4 40 \ije 


imnant La 
iHAnt je 


ité In0N f 
“ liée 8, 
U, sal “ 
ps Ver 
ici apps 


se 
ES OU VOTE 


‘que b A 











} 
t ñ 
1 U 
JUS 4Von 
juon 
15 &VOUS 
A 
là HCUU* 
] qui 
i$ 
tit 
Le 
ûn 
t 
ud° 
1 à 
jes lire 
GC 
amis 


\ 


ir 


i 


noié 


L 


iF's 


lit ir . Autrement 


que, assure plus de 


; 1 
Le le sel 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 





vers les territoires d'outre-mer ou 


f 


rse nt nt. 


aue le Gouvernement aura accompli 
‘rt remarquable dans ce domaine, 
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cterait À envisager une mesyre, Sans 
plus audacieuse, que nous livrons 
nédit. te du Gouvernement. 11 s'agi- 
ke fixer, par voie législative, le taux 
nes CFA. par “& au franc mé- 
it, il s'agit de 
\ la procédure actuelle, don 
ñ S chi inges est le maitre et qui. de 
porte en ‘elle-même des causés d’in- 
t d'instabilité, nne autre procé- 
en raison du processus qu’elle 
sécurité et par- 
stabilité. 
nous Ja pênsée de discuter la 
» de l'office des changes en mt- 
iétaire. Nous ne voulons pas nous 
son avis que nous tenons à re- 
haque fois que cela sera néves- 
mais nous estimmons que les manipu- 
monétaires comportent toujours 
équené es économiques et sociales 
Parlement peut saisir Ja portée 
ue tout autre organisme. 
\ notre avis, la solution d’ave- 
quelle il faut s’acheminer afin 
e un terme aux spéculations de 
; qui pèsent sur les monnaies 
toires, N »s juristes nous diront 
prudence s'oppose ou non à la 
de cette idée. 
messie urs, nous croyons 
lèles qux principes que nous 
au déln it de notre intervention. 
ments, nous nous en sommes 
1s sommes à l'avance assurés 
.ndulgence. 


ti 
1 


lons, en conclusion, d’abord, 
M. Durand-Réville d’avoir per- 
Conseil de Ja République de dé- 
ue notre assemblée pense aueei 
emes des territoires d'outre-mer, 
stater avec non moins de satis- 
e le Gouvernement, malgré les 
de sa politique économique, 
in désir unanime de stabilité 
lans les territoires d'outre-mer, 
\ juge par ses déclarations à l’As- 
lionale, Nous nous permettrons 
le jui demander de ne pas s’en 
ls assurances et d'envisager les 
ritiques qui, dans l'avenir, dai- 
irer ]a sauvegarde du france CFA, 
Vers ce dernier, ja sauvegarde 
libre économique singulièrement 
est dans ces solutions d'avenir 
n nous l'intérét même du 
audissements à droile, au cen- 

{ U le.) 


. le prés ‘dent. Etant donné l'heure, je 
indiquer an Conseil de la 
à quel point est arrivée Ja 


rateure encore inserits: M. 
jour vingt minutes, M. Aubhé, 
nq minutes: M, Poieson, 
M. le secrélaire 
| répondrail aux 
qui lui ont été posées et que 
‘rs durerait environ une heure. 
Moutet est inserit pour répon- 
secrétaire d'Etat, 

el! désire-t-i] continuer je débat 


yer la suite à demain après- 


ins- 


inutes. 


Marius Moutct. À demain, quinz 
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M. Charles Okala. Je n'en ai que pour 
queiques minules, monsieur je pæésident, 
ei non pas pour vingt minutes. 


M. Marc Rucart, président de la cemamis- 
sion de la France d'outre-mer. Je demande 
Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Marc 
Rucart. 


M. le président de la commission de la 
France d'outre-mer. Je pense que si nous 
entendons encore un orateur, c'est que 
nous voulons entendre tous les orateurs 
inscrits, Je fais alors remarquer que, dans 
une heure, au palais de Versailles, sous 
les auspie es de l’Assemblée de FUnion 
française, se déroulera une réception so- 
lennelle en l'honneur de Sa M: ijesté le 
roi du Laos, 

De nombreux parlementaires des deux 
assemblées sont invités à se rendre à 
cette cérémouie. Je tiens à dire qu'il im- 
porte tout de même que la délégation du 
Conseil de la République soit aussi nonx 
breuse que possible pour rendre hom- 
mage à un souverain qui a témoigné du 
meilleur esprit d'amitié pour la France, 
dans les conditions les plus difficiles, ‘et 
Jour que tous les délégués du Conseil de 
a République %ient l’occasion, à travers 
lui, de rendre hommage à tout le peu- 
ple du Laos. (Applaudissements à droile, 
au centre et à gauche.) 

Je demande done l'interruption de ee 
débat dès maintenant; nous pourrions le 
reprendre utilement demain à quinze 
heures. 


LJ 


M. le président. M. 


le président de }a 
commission de la France 


d'outre-rner pro- 


pose au Conseil d'interrompre le débat 
pour le reprendre demain à quinze 
heures. 

Il n’y à pas d’opposition ?… 


Il en est ainsi décidé. 

Celte décision correspond d'ailleurs à ce 
que Ja conférence des présidents avait 
envisagé cet après-midi. 


+, 

TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 

M. le président. J'ai recu de le pré- 


sident de l'Assemblée nationale 
position de Hoi lendant à venir 


une 


en 


pi 0- 


alue 


à certaines calégories d'aveugles et de 
grands infirmes, que l’Assemblée natio- 
nale a adoptée aprés déclaration d’ur- 


cence. 

Conformément à irticle 59 du 
ment, Ja discussion d'urgence 
proposition est de droit devant le 
de la République 


La proposition de loi sera imp 


règle- 
cette 


Conseil 


sous le n° 640 et distribuée. S'il n'y à pas 
d'ap po: ition. elle est Fenvoyet à ia éoN)- 
mission le la fami le. la h pu il | 
et de la santé publique. (Assentfiment 
La discussion d'urgence aura lieu dans 
les ndnions fixées à l'article 59 du ri 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai recu M. le 
sident Jde l'Assermblt nation une fo 
osition de loi, adoptée par l'Assembt 
nati onale, renfort nl or l N 

sur iCs Orœa nes dc s } 





La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 641, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité socis'e. (Assenti- 
ment.) 


ce se 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jozearte 


Marigné un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur 1a 


proposition de loi, adoptée par lAssern- 
blée naliona'e, tendant à compléter l’arti- 
cle 1675 du code civii, en ce qui concerne 
la reseision pour lésion des promesses de 


vente {n° 421, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 642 
ct distribué. 

J'ai recu de M. de Villoutreys un rapport, 


fait au nom de la commission de la pro- 
dnetion industrielle, sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence, relative à la 
construction d'un pipe-line entre la Basse- 
Seine et la région parisienne et à la erêa- 
tion d'un des transports pétroliers 
par pipe-line (n° 624 1949). 


p Société 
innée 
sous le n° 613 


Le rap port sera 


et distribué 


imprimé 


— 13 — 


RENYOI POUR AVIS 


M. le président. La nmission des finans 
ces demande que Jui soit renvoyé, pour 


} 


avis, le projet de loi, adopté par l’Asseme 
blée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier le statut du Conseil 


de l’Europe signé à L ondres le 5 mai 1949 
et fixant les modalités de désignation des 
représentants de la France à l'assemblée 
consuitative prévue par ce statut (n° 603 
et 630, année 1949), dont la commission 
des affaires étrangères est saisie au fonde 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Le ! pour avis, est ordonné. 


sé. QR 50 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le president. 
sait être l’ordre du 
b'ique que le Conseil de la République 
tiendra demain, mercredi 20 juillet, à 


quinze heures : 


Voici done quel pour 


Vote de la proposilion de résolution dé 
| 


MM. Durand Révi le, R bert Aub } h1P 
Sow, Coupigny, Julien Gautier, Grassard 
et Mme Jane Vialle tendant à invite la 
Gouvernement à attribuer aux villes dé 
Bort-Laniv, Brazzaville, Bangui et Douala, 
la croix de Ja Légion te eur | FaAlSONn 
ue jeu iction fa à la défaite et à l'ar. 
pis | } 190 \ } et Dü7 rectis 
Î t 11 ME ( ‘ 
uit: lu t 1est 8 
SUN { M. Luc Din Révill 3 

M. le président du conseil des ministres 
S OSSI Ut th p lré | 1 
\ hen po 1) fin: 1° aux . 
ibles jncet des q ésent « 11 . 
hque « niqu U monélai q - 
} rstit | S lt tit rten nis Lt LEFT 
to tre ETS | het qui 
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les territoires et départements d'outre- 
mer; 3° à Ja préférence constante donnée 
aux intérêts de la métropole sur ceux des 
territoires d'outre-mer, en rappelant 
qu'une véritable politique d'Union fran- 
çaise consiste à arbitrer les différents in- 
térêts des collectivités qui constituent 
cc}! No 43.) 

Discussion la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nalionale, ten- 
dant à compléter la loi du 29 décembre 
1934 facilitant l'acquisition de véhicules 
ou tra utomobiles. (N°° 425, 507 et 
598, an: 1949. M. Georges Mure, rap- 
porteur 

Diseusson d ro jet de lai, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la repara- 
t dommages de guerre intéressant 

leraves industrielles, sucres et al 
de betteraves, {N 162 et 506, année 


M. Driant, 


la ppon eu 


‘y a pas d'opposition ?... 


s ut t 
uu jour est 


in ninules. 
errici de la sSeOnoNnTAN » "4 
du Conseil de L 


CH. DE 


he} ublique, 
LA MORANDIÈRE. 


re _ 


Errata 


Au lieu de: 
Lire: « | 
régence 


rs 
$ r ! 


Au lieu de: 


t 
Lire : 





Errata 


in extenso de 


ef 1959, 


Au lieu de:: 


Lire : 0.786 


M 
.. 


Au lieu de : 
Lire : 
Au lieu de : 
Lire : 


Au dieu oe: 


Lire: 


: {a yaraie 








Même page, 3° colonne, #° alinéa avant 
la fin, 4° ligne: 

Au lieu de: « 17.2*0.000.090 », 

Lire: « 23.040.000,000 », 


Page 1966, {re colonne, 2° ligue: 
Au lieu de: « 251.121.880.112 
Lire: « 287. #:i.8S0.412 francs », 


francs », 
Séance du 12 juillet 1949. 


CIVILES DE 
{OPÉRATION 


RECONSTRECTION 
NOUVELLE) 


DérEexsrs 
ET D'KQGUIPEMEXT 
Page 
Au lieu de: « ‘19.004.000 


Lire: « So0.0N0.(KX) n, 


2028, 1 colonne, dernière ligne, 


Même page, 2 colonne, avant-dernier 


alinéa, 2e ligue: 


1 ro 
10. re 


Au lieu de: « 
Lire: « 


130.096 (AK », 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL DE La REPUBLIQUE 
LE 19 JUILLET 1949 


Application des arii‘les 81 à S6 du 
ineèut, &uisl COHEÇUS. 

e Art. 84, — Tout sénateur qui desire poser 
une question oraie au GOuvernernent en re- 
met le texte au présrient du Conseü de la 
lHepublrque qui le caonmnmue 1u Gotuter 
nement . 

« Les quest vraies uuivet tre Sutuinai 
remeni rtédivées et ne contenir aucune tupu 
tation d'ordre personnel à l'égard de trers 
noininément désignés. sous réserve de ce qui 
est dit à L'article S7, celles ne peuvent étre 
posées que par UR SCI sénateur. 

a Les queslions orales Sont tnscrues SUT un 
rôle special au fur et @« mesure de teur dérôt 

i — Le Consen de ta fiepubfique 
ré e chaque mois une séance pour Les 
questions orales posées par npplicafion de 
l'article SA En outre, cing d'entre elles soni 
mmscrues, d'office, et dans l'ordre de leur 
MSCTIPION 4 le en tête de l'ordre du ‘our 
de chaque 

« Ne pruvent étre micriles @ 1 urire du ou” 
d'une séance que tes questions déposées Ruil 
Jours 14 avant ceile stance 

Ar! 5 — Le president appelle (CS ques 
tions dans l'ordre de teur inscrintion au rôle. 
Après en avoir rappels Les lermes. donne 


micire 


règle 


mare: 


unns 


| 
1 . 


’ 


« Lautrur de A cuestron, ou Eun fe ses 
coürques désigne par tur pour-le suyppléer, 
peut seut répondre au ministre, U doit limiter 
stricternent ses exylicañions au cadre firé par 
ñ ‘pyt 4 qu: tion 
r cinq vainules 
our de ua question ou SOR Sup 

absent lorsqu'elle est -crpelée en 
quesliom «sl vepuriée d'of 


ces erprcalions me 


cuvent cercle 


téresse est aDsernt, (ta 
rour de la 
cours de taouelle 


wliées des questions ora@ies. » 


Ccroncr qu 


! 13 M. dean Beriaud 

ten e À M, le minmstre de l'industrie et 

du commerce duel et ltuellement le re- 

mime apniiqué à la répert n du mazout: ei 
: dé 
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* !, 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 19 JUILLET 1949 


Application des articles 82 et 85 du rèse. 
ment ainsi conçus: , 

« Art 82 — Tout conseiller qui désire pose 
une auestion éCcrie au Gouvernement en re. 
met le terte au résident du Conseil de W 
République, qui le communique au Gouver. 
nemeni 

a Les questivns écries Guivent tre sm 
mairement rédigées el ne Contenir aucun 
imnputation d'ordre personnel à l'égard & 
tiers norsmément désignés; elles ne peuver 
être posées qwe par un Seul Conseiller e à 
un seul ministre. » 

« Art. K3 — Les questions écrites sônt mm. 
bhées à La sutte du compte rendu in extenso: 
dans Le mois qui suit cette publication, bi 
réponses des tuinistres doivent Cgaleraent y 
étre publiées 

« Les rninistres ont toutejis la Jacuité & 
déclarer par Ccrit que l'intérêt public lew 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 


vqu'ls réclament un délai supplémentaire pow 


rassembler les éléments de leur réponse; «e 
délai sunplémentatre ne peut excéder un mi 

« Toute question écrite à laquelle ü n'a y 
été répondu dans les délais prévus cidess 
es! conrertie en queslion orale si som autew 
Le demande, Elie trend rang an rôle des ques 
lions oraies à la date de cette demanie de 
CONDETSION. © 


# 


Liste de rappel des questions écrites au. 
quelles il n’a pas été répondu dans {e moi 
qui suit leur publication, 

(Aprtication du régiéiment du Conseil 
de la Pépnblique.) 


Présidence du conseil. 
No 458 Francis Dassaud. 
POSTES, TÉLÉGIGAPHES ET TÉLÉPHONES 


Michel Debrc, 7:5 Luc Du 


RAVITAILLEMENT 
Nes 3% René Cassagne, 400 Edouard Bars, 
537 Jules Gasser, 713 Geoffror de Monlalem- 
bert, 716 Roger Duchet. 
Afiaires etrangeres. 


eo GS Francois Dumas. 


Agriculture. 


Jacques Delalandk Gui 
»} 


Jean Bertaud, ; AS pe 


Anciens combhaîtants et victimes 
de la guerre, 
ut La 1 


Defense nationale. 


roop 
L 1 


Education nationaie. 


nvrAÀ 


[ve ‘ 
Lis 


Lafay. 


Enseignement technique, 


Suzanne Crémicux 


Finances et affaires économiques. 
Nos 931 Pestrée, 


164 


Ja rques 





lu règle. 


Te Poser 
nt en re. 
eÙ de h 

Gouver. 


re son. 
" aucune 
Cyard de 
peuvent 
ler ei à 


sÛnt pe 
Ex\enso! 
1tion, les 
lernent y 


acuité de 


(blic leur 4 


epiennel, 
latre pour 
ponse; ce 
un mois 
lu n'a jy 
ci-dests 
un auteur 
des ques 
manie de 


ttes aux. 
1s Le mois 
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‘te. 273 Henri Rocherem, 285 Jac- 
Cut à ss Jean Chapalain, 292 Fran- 
BE 350 Pierre Vitter, 3% Charkes 
So biorre de La Genirie, #1 Léon Jo- 
né, 153 Luc Durand-Réville, 420 
ME 1e; Georges Maurice, 397 Jean 
“os Alex Roubert, 553 Raymotxl 
"y Michel Debre, 29 Michet 
Luc Durand-Réville, 597 Abel-Du- 
V< pierre Boudet, 399 Roger Carca- 
aid ‘ jranck-Chante, 634 Jean  Boivin- 
sont, M vis René Depreux, 6i6 René De- 
Camp) priant, 64 Pierre de Félice, 
pus, NU. xparchant, 653 Jaeques Mastean, 
be Les Muscateli, 67: Jacques Debüû-Bride!, 





GT houssot, 680 Arthur Marchant, 682 
SU pie, 693 André Litaise, 694 Maurice 
MU ul Robert, 697 Robert Sene, 703 
# ixin-champeaux, 704 Pierre de La Gon- 
MR pouis Le Leannec, 306 André Lio- 
» "1 jacques Gadoin, 722 Jacques Gadoin, 
EE joce Levacheux, 7% Luc Durand-Ré- 


“ie 79 Fernaud Verdeille, 353 Corniglion- 
en pierre Couinaud, 726 Roger our- 
im francis Le Basser, 8 Alfred Wesi- 
Mt paul Robert, 768 Pierre de Villou- 
us Hz Rayrhond Dronne, 778 Martial 
‘59 Luce Durand-Réville, 85 Michel 
“a, André Plait. 








France d'outre-mer. 
vu 0 Fc'icien Cezzano, 787 Marc Larlon- 


industrie et commerce. 


ws (0 DPiorro de la Gontvie, MI Camille 

Héline, 61 Michel Pebré, 770 Pierre de Vil- 
intérieur. 

es lt Claudins Delorme, 769 Alfred West- 

phal, 580 Gaston Chazette. 


Justice. 


rer Carcassonne, 21 Gcorges 
Emile Roux. 


Reconstruction et urbanisme. 
Ne 792 Atbert Denvers, 792Jean Genffroy. 


Santé publique et popu'ation. 


5 


Ve: ‘hg Marcelle Devaud, 687 Louis Gros, 72 
Je af31, 791 Rernard Lafay. 


Travail et sécurité sociale. 


Ve x, Ahbel-Durand, 699 Roger Carcasonne, 
Jean Clerc, 743 Luvien de Gracia, 762 Paul 
Bahest, 73 Altre1 Westnhal, 772 Abel-bDurand, 


y Abel-lra 


uxi, 784 Gasion Gazette. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


M9. — 19 juillet 19:59. — M. Pierre Boudet 
“mile à M, te ministre des finances et des 
iaires economiques si un contribuable, forc- 

e des finances en retraite, touchant 
lement une pension d'ancienneté (loi 
ri] 1921) de 217.25 F, indemnité de 

* je comprise: {o non imposé en 

ls et 1949 à F'impôt général sur le 
en! 2 non jmposé depuis le 1e septem- 

Ne [4 à l'impôt cédulaire, et âgé de 7» ans, 

‘81 drojt de sohiciter et d'obtenir le dt- 
nt de sa cote mobilière de 1919 se 
WRATUT à 2380 F, et cela malgré qu'il ne 

minrise dans la catégorie des éco- 
faibies, 


25 


#. iuilet 149, — M, Pierre Boudet 
ae, à M, le ministr: des finances et des 
“Mires économiques si un retraité de l’en- 
tuent, grammi inutié de guerre, inca- 
ie travailler, âgé de 60 ans, non assu- 
1 à linpñi général sur Je revenu ni à 
UN Ligoi cédulaire, n'étant écon2mi- 
en! liible, peut bénéficier de l'article 47 


j 
àb: 


} ! 
Li 


1.1 du 13 septembre 41946, sccordant le 

#tement d'offe de a contribution mo 

4,34 tre J'invalide à 400 p. 100 inra- 
. ‘ ] er, 





891. — 19 juiltet 4919. — M. Jacques Gadoin 
expose à M. le ministre des finances et des 

économiques que certains coupons de 
rente à p. 400 1949 {celles de 5.000 F notam- 
ment) n'ont pas encore élé remis aux sous- 
cripteurs malgré l'assurance formetle d'une 
rapide livraison; signale ks répercussions 
fachenses que peut avoir ce kong retard sur 
le placement s emprunts futurs; et de- 
mande à quelle date sisfaction sera donnée 
aux pécramalions des souscripteurs, 





FRANCE D OUTRE-MER 


892. — 19 juiliet 1919. — M. AmAdou Doucouré 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que depuis 1939 là gestion des agences 
spéciales d'Afrique eccileniale frança.se el 
du Soudan en partiemier, est contiée à des 
fonctionnaires subalternes, commis des ser- 
vives financiers, des services administratifs el 
commis expéditionnaies des cadres communs 
secomlaire et local; que ces fonctionnatres 
qui ont donné la preuve indirniae Je teur 
probité et de leur aplitimde à la gestion des 
deniers publies pe percoivent qu'une svkle 
qui n'esi pas en rapport avec une fonction 
jusqu'alors confiée à des fonciionnaires euro- 
péens; qu’en cmpensalion de la responsabi- 
lit& écrasante qu'ils assument, ils ne per- 
çoivent qu’une indemnité mensueïle de 3500 
francs, et! que ce taux L'a jamais été moditk 
depuis 1941: et demande s'il ne serait pas 
possible d'améliorer Ja siluition des fonc- 
tionnaires en question. 


893. -— 12 juillet 19:19. — M. Luc Durand- 
Reville demande à M. le secrétaire d'Etat à |a 
France d'outre-mer ;e; dispositions qu'il 
“ompte prendre en vue d'assurer Îles opéra- 
tions d'embarquement et de débarquement 
dans le port de Libreville, pendant ia période 
relativement longue qui doit s'écouler en- 
core avant la mise en œuvre de: dispositions 
du plan en eelle matière; et rappelle que 
le port de Libreville ne dispose à lheure 
actuelie que d’une seu'e grue de lruis tonnes 
et demie environ, mue à la main, et que 
d'autre part, l'encombrement des trop rares 
magasins de Librevitle rem indispanibles les 
chalands de batelaige qui, faute de pouvoir 
être déchargés, servent à l'heure g'lucile de 
magasine flottants, 


JUSTICE 


894, — 13 juiliet 19:19 — M. Ernest Pezet 
expose à M, le ministre de la justice 1: «35 
d'un vieillard qui occupe en ce moment un 
logement conposé d'ure pièce à usage de 
salle à manger (5 mètres carrés): d'une 
Pièce À usage de chambre (9 mÂèties carrés); 
d'une autre pièce à usage de chambre ‘12 
mètres carrés). d'une cuisine (6 mètres car- 
rés}: précise que la pièce à usage de cham- 
bre de 12 mètres carrés est absolument inha- 
bitabie; que le service d'hygiène de la ville 
de Paris l'ayant visitée l'a déclarée insalubre 
et inhsbitable; qu'une personne y ayant sé- 
journé a été iscommote; signale que je 
vieillard en cañse çe voit reprocher d’avoir 
une pièce en trop, et pour cette raison, se 
voit refuser le bénéfice des exceptions con- 
senties par le législateur, au sujet de la ma- 
joration des Joyers (loi de septembre 1%48); 
et demande si l’on à le droit d’opner à ce 
vieillard l'existence d’une pièce déclarée in- 
salubre et inhwbitable pour ie priver dn béné- 
file accordé par la loi aux vieux travailleurs 
salariés sans ressources suffisantes, 


896: — j® juillet 1912. — M, Ernest Pezet 
demande à M, le ministre de la justice: 1° s'il 
est exact qnme, pour la mise en marche du 
chauffage centrui collectif, les propriétaires 
d'immeubies peuvent d'sormals se passer de 
l'accord préalable des jocataires; 2° si oui. en 
vertu de quelle décision et de quels auto- 
rité; 30 s'il est dans l'esprit du législateur 
de 1918 ques par une teile décision, les char- 
ges d'habitation de certains Hcatuires soient 
aggravées de 150 p. 109, en raison du prix 
exigé pour la remise en marche du chauffage ; 
4e s’il est normal, par exemple, que dans un 
immeuble comprenant seulgment 5 appar- 
tements principaux occupés l'un per le pro- 
priétaire, un gutre par un membre de sa 





— 


famille, les trois autres par des kvatares 
non apparents, æ propriétaire puisse néela- 
mer à ces derniers une provision de 65.000 
à 75000 francs pour le chauffage de l'hiver . 
prochain (chauffage arrêté depuis 11 ans), et 
précise que dans le cas d'espèce, ceîte sammo 
représente environ 1% p. 100 da lover actuel 
en ours de progression; et demande quel re- 
cours les locataires ont contre la pr'tention 
du propriétaire. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


896. — 19 juillet 139 — M. Franck Chante 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'une maison totalement 
sinistée et aflectée à la location etait diviste 
en: à appartements de 4 pièces, 7 apparte- 
ments de 3 pièces, 1 appartement de 2 prces: 
que le propriétaire de cet immeulse, priori- 
laire pour reconstruire, mais voulant Hmiter 
ses dépenses au montant de tl'ndemopité de 
reconstitution, est obligé de rédinre les di- 
mensions du bien détruit; et demande :i le 
propriétaire intéressé peut, sans autorisation 
ministérielle, diviser son immeuble comme il 
l'entend: dans le cas contraire et si lan- 
cienne distribution devait être pris” en consi 
dération quelles sera'en: les règles à observers 
si chaque catégorie de 3 et 4 pièces doit sup- 
porter une réduction proportiounelle à l’insuf. 
fisance de l'indemnité récons!.tuiton: où 
si l'une des catégories doit être sacrifié 
l'autre; dans ce dernier cas: liguelle ? De- 
Mmande également: 1° quel e:t le délai à 
prévoir pour le parement de la fraction d'in- 
derunité laissée en suspens en ce qui concernag 
la tranche supérieure de 5 millious; 2e si le 
sinistré qui obtiendrait une subvention du 
fonds natiorial d'amélioration de l'h&bitat poug 
financer partiellement des dépenses qui lui 
seraient imposées par le service de l'urba- 
nisme et ayant trait à l'hygiène et à FYhabi- 
tabifité peut, après emploi de sette subven- 
tion, faire entrer le surplus de li dépense en 
ligne de compte dans le montant des frais de 
reconstruction; où au contraire s’.1 est tenu 
de couvrir avec ses deniers personnels la dif- 
lérence entre le montant de la subvention et 
celui de la dépense. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


897, — 19 juillet 1949. — M. Jacques Delta. 
lande dernande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale où en est actuellement, 
sur le plan pratique, l'application de Ja loi du 
17 janvier 1958 instituant une allocation de 
vieillesse anx personnes non calariéee et des 
décrets partant règlement d'administration pu- 
blique des 19 juillet 1918 et 30 mars 139, et 
à quel organisme doit présenter sa demande 
d’alleaton la veuve d'un avous remmni ssant 
les conditions exigées par l'article S du décret 
du 30 mars 1949. 





++ 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


667. — M, Léon dJozeau-Marigné °:n0ce À 
M. le ministre de l'agriculture l: c123 d'un 
cultivateur dont un journalier agricole eme 
ployé un certain nombre de jours par sema.ne 
et pour lequei n'avaient pas 61€ réxlées en 
temps voulu les cotisations de sécurité sociale, 
a été victime d’un accident ; lui indique que ie 
blessé a demandé à son emp'ôoveur le paye- 
ment de la pension d'invalidité qu'il aurait 
reçue de la caisse, si les cotisations avaient 
été régulièrement versées; et demande si un 
nouveau texte accordant une majoration lé- 
gale de la rente originaire étant intervenue 
agrès que l'employeur se fut mis postérieure 
mente à jour dans le versement de 2e6< cotiss 
tions, cefle mnajoration ne doit pas ‘tre supe 

riée par le service de la séurté sociale. 

Question du 19 mai 1249.) 

Réponse, — Le versement des cotisations 
d'assurances sociales agriroles opéré postérieu- 
rement À la survenance de la mar'adie on de 
l'aceide "it met l'employeur à bri des 
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t régularise sa siluation g rmunéré, L'inspecteur général de lenselgne- | : 

lation sociale ne peut, sans | ment, lors de 4 tournée générale, appréciera #29. — M. Charles Cros signale à M, Je 

uit négation de la notion même d'as- | à son passage les raisons de promouvoir Sur nistre de la France d'outre-mer que |: ;:, 
ouvrir droit aux prestations soit qu'il | place, au grade de professeur technique aäd- mentation antérieure à la loi du 20 septerm! 
l'indermnités imméd'atement perçues, | joint, les chefs de travaux pratiques actuelle- 1918 avait pas déterminé les droits en € 
'agisse d'avantages const nlis dans inent en service et qui ne seraient pas susCep- de révocation au personnel des Cadres locany 
ux prestataires. Dans le cas signalé, | tibles d'être intégrés dans le cudre métropo- d outre-mer, et demande, quelles Inesures il à 
‘au texte accordant une majoration | litain. ré a cepuis la mise en application de ces 
oi, ou celles qu'il compte prendre, en faven 

des agents révoqués en ce qui concerne 1 
rricoles envers l'ex-cmployé non às- : | remboursements des retenues Opérées à: 

io À agro Pre D ram a 7 Ar 818. — M. Henri Maupoil dermaule à M. le | leurs traitements et leur droit à pen 
sure au moment de la müladie OÙ ue PAU L'iminisire de la France d'outre-mer dans quels | (Owestion du 98 juin 1949.) pe 
dent, imèêmre si SON €mjioTeurT à régularisé Sa dé.ais it compie élaborer et résenter au | 
rs | \ dans la suite. Ce texle pour unique Parlement le projet de loi retatif au nouveau Réponse. — 10 Les décrets Crranisant 
me servir de base pour réévaluer 41€ PrEJd- L'statut des banques colouiales (banques de la | caisse des retraites des agents locaux, 4 


2e. 
Pternbre 


onnés ne peut entrainer aucune obli- 


la part des organismes d'assurances 


dice usé à l'emplové par l'employeur res- Martinique, Ge ja Guadeloupe, de la Guyane, chaque territoire autonome ou groupe 


ponsable du versement des colsations €l QUE T de Ja Réunion) attendu par ces banques de- | ritoires, feront prochainement l'objet d' 


day 
de fer. 
» en 
n'a pas rempli ses obligations légales, Presue puis cinq ans; quelles considérations l'ont | gements portant sur l'unification de la 1Où 
lice peut demander l'in ‘emilie L'conduit à préconiser le maintien de la rede- | anentation et l'atiribution aux tributairey 
à le 1282 du code CIVIL L'yvance prévues à l'article 17 de la loi du | d'avantages équivalents à ceux alloués aux 
21 mars 1919 après le retrait du privilège | fonctionnäires soumis au régime des pensions 
À ; l'émission faisant retour aux banques colo- | de la caisse intercolonia'e <e retraites: 2 celte 
690. M. Maurice Pie expose à M, le mi- | niales le principe d'une redevance serait con- | réforme de la æéglementation actuelle, 
nistre de l'agricuiture qu'une cave CUOPCTAUTE prvé, s'il nire dans ses intentions ce prévoir quelle, en particulier, n’a pas déterminé nm 
du Vaucluse groupe des viticulteurs d'un cer- ans le projet de stalnt l'harmonisation de | droits des agents révoqués, Sera # ntreprise dèg 
srabre de communes du département | l'article de la loi précitée avec les nou- | la mise en application du nouveau réglement 
la Dromc et du Vaucluse, que trois de ces velles condilions “onutaires, de façon à | de Ja caisse intercoloniale. de retraites qui 
es bénéficient de l'appellation contrô- | mettre fin à la oliation dont sont victimes | interviendra avant la fin de l’année: % 4 
il est demandé le | actionnaires de c banques du fait de | cette occasion, les agents locaux seront an 
j'allocations farniliales agrical le ‘et article dont le jeu se trouve faussé par | lés*à bénéficier, compte tenu des adaplalio 
, une colisition supp ntaire de Ÿ la déprécialion mondivire. (Question du #3 juin | nécessaires, «des prestations nouvel! 
hectare aux viticulteurs domicilié 949.) seront consenties anx tributaires €e la 
ois comiaunes:; qu'en raison de k L RUES * intercoloniale de reirailes, notamment 
: nul jé , léparlemenis <e la Marti- qui concerne les droits à pension di 
de la Guyane el de | qués 
ne reèv t lus depuis Le 1er jau- s 
«du ministère de la France d'outr:- 
est au ministère des finances qu'il 
appartient désormais )l ‘tre au Parte- 
MEL ui act de MR t De des | 851. — M. Luc Durand-Reville demie À 
anciennes banques <’'ét ion de ces terri- | M. le minisire de la France d'outre-mer ls 
toires. - conditions dans lesquelles le service des eux 
: ct forêts, dépendant de son département 
pique l'article {7 de l'arrêté du 16 oct 
= 1917 qui fixe le diamètre légal mini 
819, -- M. Raphaël SaHer déxncnde à M. le | d'abatase (0,70 pour l'okoumé) rappell 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer: | cal article spécilie que le diamètre doi 
jo quellés raisons peuvent bien motiver Pie l'inesuré à la naissance de l’empattement 
por ation en France de 4.000 twanes d ba signale que, contrairement à ces disposition 
hianes en provenance des Canaries LE itapératives, certains agents du service 
Été pag ut avis aux importateurs paru au JOourna ticr de l'Afrique équatoriale francaise 
FRANCE D'OUTRE-MER officiel du 17 avril 1949, imporlalion qui résul- lispensent dastn r one rorars: 6n Cê} 
terait de l'accord « , 


656. M. Charies Cros ranpelle à M, le mi- LS 


1 qui vleui OT SI 


veruiel s à U nique, de uadeioupe, 
con<ominalion Cou- 


"Ss vplies PXIL6 CC- 


commercial franco pe a lant toujours possible à condition d'opém 
3 ,. s nn1C, <° pourquoi une tenue su dace et se contentent de Calculer, Sot 
nistre de la dar »" cru à Rates mesure à pu étre prise où accepice, alors que nt inême par extrapolation, dans 
RACE Enr (93: \i s Fe ess su les exporlateurs Canariens ne Sont eUX-Èétmes ‘au, le diatoèire moyen pris en cons 
n sf} croi rs d ou- pas à auccof _. C Pi see. s . €XPOTLa Ion #: i pour vérifier le respect par 
au IHOINECE ll Cost GC oricile punique que a! forestiers du texte ci-dessus. 
la production bananiè: départements et G 1910. 
iques fussent L territoires utrezmer excède lcs possibilités 
seur à de consommnalion qui ii actuellement Réponse. — L'arrêté du 46 octobre 1947 du 
offertes; ‘° quelles dispositi ii se propose | gouverneur générale de l'Afrique équatarle 
de prendre pour assurer l'écoulement La cette | française, en son article 4er, fixe elircüve 
production, compte tenu du fait que Te gou- | ment à O m. 7 le diamètre mininum der 
verneunent espagnol accorde une prime de | ploitation de l'okoumé, mesuré à la naissanté 
23 p. 100 à ses exportateurs qui peuvent ainsi | de l'empattement. Je n'ai pas eü con 
ompte nure en VU iCCOTGCT à! concurrencer victorieusement sur le marché | sance de cas où ce diamètre n'ait pas él 
nnel d'outre LH éilce di | métronolituin les produeleurs d'outre-mer. | mesuré sur le terrain. Pour le cas. €°} 
waentant duns la métropole l'acces n à! (Question du 23 juin 1919 ) dant, où un agent forestier se Serült laisse 
professeur technique joint, (QUES ; s ‘ : ; 1 aller à négiiger les dispositions de 1 
19 mai 1919.) | téponse. — Un contngent en France de | susvisé, je rappelle au Saut commissaire € 
le ministre , la Franc ORENCS. 00. PRRCRRR CEE bien, Afrique équaloriale française que tes di 
” , n effet, €ié inscrit dans !'acCord COMMETON L'éjijons doivent être respectées - 
agnoi signé | 1 ju 1919. Cette ; ie 
D, Conime ii est règle dans les 
commerciaux, n'implique pas une 
fruits, Inais bien de 


Lionales pro- 


rôté 


} 
; 


: UI obiigation d'acheler ces 
l ‘nier une } : refuser cette imporialion si vendeurs 

cadre métro- »t acheteurs français son l'accord et trouveni JUSTICE 
adjoint. Les n intérêt à cette opération. Celte inscription 

informés que celte intégra a été cons ntie à la demande expresse des 521. —— M. Jean Bertaud expo:c 
nécessarement leur démis- isociateurs espagnols en contrepartie <C'au- | ministre de la justice que la loi di 
nmun supérieur et qu'elle es avantazes accordés en faveur des produits | 4949, instituant une majoration des 
ivie d'un nouveäu détache- l'Union française et des territoires fran- | viagères constituées entre | gent ue 
\ effet, les che! wutre-mer en Darliculier et après accord fluit pas queïs sont Îles € ets Sul les 
services du ravitaillement, Si ces impor- | constituées, entre un particulier, d'u 


ravi lie 
se rt alisent effec r 


s de d 


veruent, elles ne | et une collectivité, d'autre part, par 
se faire, aux termes de l'acconm, que | une société d'assurances; qu'un Cerläl 
e$ mois d'avril et mai, qui corres- | bre de crédirentiers de sociétés où 
pondent à une périoce de diminution sensible | gnies d'assurances, voire méme d 
ivraisons de bananes francaises et per- | nes, dont les titres sont bien son 
lariser le prix de vente | rieurs à 1940, s'inquiètent de Ssavoit 
umation constante de | vent bénéficier aussi des majorations 
ices qualifiés du | par ladite loi; et demande, ce 
tous Îles inoyens rai de rassurer ceîile catégorie ur 
on en France et ia, , Si le champ d'applicatio 
‘e bananes vers | du 25 mars 1949 s'étend également 


= EN MER Lot buy pré 1 


des cerniers te viagères constituées entre 1e 
s ne sont nas iter sf les collectivités fsociélés, 





es d'assurances) et, à 


I 


re 


tioraliol d Cez 











———— 
———— 
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sans formalités 


matiquement et ‘1n ; 
natig (Question du 


« reuliers viagers. 


La question posée est relative 
droit privé qui relève tinique- 


Réponse. 7 k 
qu poil couveraine des tri- 


d'interprétation 


EE ed 


M. Roger Carcassonne rappelle à 
e de la justice sa réponse à la 
71, insérée au Journal officiel 
iu19; et demande si le comité 
jial de confiscation des profits illi- 
“sncerire uné hypothèque sur un 
1 20 avril 1948 alors que Ce bien 
ï viusieurs fois depuis le 5 février 
‘à laquelle le débiteur de la con- 
“ct dessaisi dudit imm-uble. 
juin 1949.) 

» président du comité de con- 
D articles 19 et 20 


e ministr 


ri} 
1 





s'( 
1 du 7 
«+ autorisé par les  È 
4 du ne octobre 1%44 moditice 
innance du 6 janvier 1919, à pren- 
ton d'hypothèque, pour sûreté de 
“ve éventuelle du ‘frésor, Sur tous 1Cs 
Tu la personne qu’il a citée devant le 


1 ect aussi autorisé à le faire sur 
tout elle n’est pas personnellement 
» mais dans lesquels des profits 
à coutiscation ont été inveslis pour 
t prépondérante. Par celle disposition, 
Leur à voulu aiteindre les biens, 
personne citée demeure le véritable 


“lion awelle n’en soit pas juridique- 
ire, Par contre, s’il s’agit d'un 
ysonne citée n'est plus pro- 
t dans lequel elle n'a pas con 
estissement, il ne semble pas 
rintion d'hypothèque puisse tre 


tt tune 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Le Leannec demande à 


5, — M. Louis | 
la reconstruction et de 


le ministre de 


manisme: 1° si un notaire dont les ar- 
ses ont été totalement détruites par faits 
muerre et dont le sinistre n'est pas cou- 


cham- 


I | | rance collective de Ja 
k des res peut prétendre à quelque 
# de onslitulion; 2e dans Paffir- 


de quel organisme, local ou 


introduire sa requête. (Ques- 
i du 1949 ) 
des dossiers 


Réponse, — La reconstitution 
{ d'une manière générale, 


des 











Les demandes d’indemnité doivent être pré- 
sentées auprès de la délégation départemen- 
lale ou interdépartementale dans le ressort 
du laquelle se trouve le lieu du sinistre. 
Il doit être rappelé, à ce sujet, qu'en vertu 
de l’article 36 de la loi du 28 octobre 1946 
toutes les demandes d'indemnilé devaicat 
être déposées, sous peine de forclusion €! 
sauf motif reconnu valable, avant le fer juil- 
let 1947, date fixée par l'arrêté du 51 décem 
bre 1946. Lorsque cette formailité n'aura pas 
été accomplie — ce qui pourra parfois se 
roduire pour des raisons parfaitement vala 
les, notamment dans le cas de reconsiitn 
tion des minutes notariales — il appartien- 
dra aux intéressés, pour que leur d:mande 
soit prise en considération, de fournir toutes 
justifications sur les motifs qui les ont em- 
péchés d'agir en temps utile en indiquant, le 
cas échéant, les démarches qu'ils ont pu 
faire auprès de tous services aires que ceux 
des dommages de guerre, 





7143. — M. Fernand Auberger f°xposc à 


M, le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme que lannexe 1°, paragraphe H, 
du décret no 48-1881 du 10 décembre 1948, 


qui fixe la « détermination de la <ous-catégo- 
rie correspondant à un local d’unè catégorie 
déterminée » en commençant par les locaux 


appartenant à la 2e calégorie, laquetie est 
subdivisée en-sous-catégories A, Bet C pour 
les locaux situés dans l'aggloméralion pa- 
risienne, mais que dans la parlie de cette 
annexe se rapportant aux locaux situés en 
province, il n’est fait mention qu» des sous: 
Calégories 2 A et 2 B,-mais pas Ge 11 sous- 


calégorie 2 C; et lui demande, <i de ce fait, 


celte sou:-catégorie 2 € n’est pas applicable 
aux loeaux situés en provinc®, (Q#estion du 
7 juin 1949) 

Réponse, — L'article 2 du décret ne 48-1881 


du 10 décembre 1%8 à fixé pour l’ensemble 
du territoire les diverses catégories let 
catégories} dans lesquelles [es Jocaux d’habi- 
lation ou à usage professionnel pouvent étre 


SOUS- 


classés en vue de la détermination du mon- 
tant du loyer el de la valeur locative, La 
2 calégorie comporte trois sous-catégories 


A, B et C. Les principes du classement des 


différents locaux dans chacune de ces ca- 
tégories (et sous-catégories) ont été définis 
par l'annexe I à ce décret, dont le para- 
graphe 1 précise les caractéristiques géné- 


rales des diverses catégories, et je Paragra- 


phe II, les caractéristiques propres aux di- 
verses sous-Calégories. Les indi‘a‘ions figu- 


rant à ce paragraphe I, en ce qui concerne 
les trois sous-catégories de Ia °?e ‘ 





Erratum 


au comple rendu in extenso de !a 
du dimanche 10 juillet 1949. 


(Journal officiel du 11 juillet 4%9.) 


séance 





Scrulin (ne 164) sur la motion préjidicielté 
de M. Berlioz tendant à ajourner là diseug 
sion du projet de lei relatif à la révrgank 
sation des sociétés nationales de ‘onsiruce 
tions aéronautiques et de la S.N.E.C.M A: 


Par d'une erreur typographique, le 
nom de M. Courrière ne fizure dans sucune 
des listes de ce scrutin. En réalité, le nom 
de M. Ccurrière doit être rétabli dans le 
liste des sénateurs ayant voté « Contre » 


vit 
suite 





Erratum 


au comple rendu in extenso de li séanc@ 
du lundi 11 juillet 1949. 
(Journal officiel du 12 juillet 1919) 


eme 


Serulin (n° 171) sur l’ensemble de l'avis sæ 
la proposition de loi relative aux allocations 


de logement: 


Par suite d’une erreur matérielle, le nom 
de M. Voyant figure à la fois dans la liste 
des sénateurs ayant voté « pour » £t Jans 
‘elle des sénateurs ayant voté « contre »à 
En réalité, le nom de M. Voyant doit être 


maintenu uniquement dans la listé des 
nalteurs ayant voté « pour ». 


50e 


Rectifications 


comple rendu in extenso de la s“anc@ 
du mardi 12 juillet 1949. 


(Journal officiel du 15 juillet 4949.) 


au 


ne 


Dans le scratin (no 172) sur l'amende 
n° { de M. André Diethelm à Farticie 


projet de loi relatif aux 


nent 
x du 


du Trésur. 

M. Le Digabel porté comme ayant voté 
« pour » décla avoir voulu « s'abst vO- 
ontaire it 


Dans le ccrutin (no 











ni 24 : Ses à ’avis sur le proiet lat * 
appartenant à dés particuliers peut, | Sont valables auss! bien à l'égard des locaux à A5 tr ot + Tré à elaus on 
ue celle du matériel de bureau, de la région parisienne que de c’ux silués es Spéciaux au 2résor: 
l'attribution d’une indemnité de | €n province, comple tenu des précisions par- M. Jean Durand porté comme ayant! t 
Wnages de guerre dans la mesure où ces “bal tres figurant aux sousparugaplies A, | « pour » déclare « n'avoir pas voulu 
is sont indispensables aux intéressés | 1° et A 2°. part au vole » 
ir erci de leur profession. L'indem- 6 à 
lé © euke sur la base des dé- s £ Dans le scrutin (no 17%) sur l’ensemhie de 
mes d ‘onslilution dûment justifiées Rectifications l'avis su: le projet de loi modifiant or 
respondant à l’exécution des opérations | au compte rendu in extenso de ance donnences sur la résression des faits de 
I { la plus économique. La re- du vendredi &8 juillet 199 Coliaboralion et eur l!I dignité Da 1118 
(0h } Q h it! : tari: > Jin &? \rezsin: iles "OUT: le iustice): 
Eu dites à } un problème parileulier Jourhal officiel du 9 juillet 1919. has chere Cane Chen Sida 
PUSC UE pr 2 * —— À » Dicahe ort& cor avan: vnt 
lu 6 février 1941, reprenant _ JA Dig pe Sgen y PRE Le 
pe sujet spositions de la loi du 19 dé- | hans le serutin (no 137) sur la prie en bé sans #0 Sd Oir VOUiu VOLET « FOUT 
ll 92 sse aux particuliers ES A Pa an cie TT Qu | — _ 
S li ] de 160 ue É * nt le Les où | © ONSCETAUON du conire-projet % 2) op- 
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